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AVANT-PROPOS  
 
Nous sommes les principaux réseaux et agences immobiliers du Québec. Ensemble, nous 
regroupons plus de 9 000 courtiers et dirigeants d’agences immobilières. Nous œuvrons 
majoritairement dans le domaine du courtage immobilier résidentiel.  
 
Nous remercions la Commission des finances publiques de nous procurer l’occasion de formuler 
nos commentaires et recommandations portant sur les dispositions relatives au courtage 
immobilier contenues au projet de loi n°141 (ci-après « PL 141 »).  »).  Ceux-ci vous sont 
respectueusement soumis et sont le fruit des consultations que nous avons menées auprès de 
nos franchisés.  

Permettez-nous, avant toute chose, de vous exprimer les cinq grands objectifs qui nous 
animent, soit de :  
 

(1) Respecter et préserver le libre choix du consommateur de transiger seul, en vendant ou 
en achetant par lui-même, d’avoir recours à une entreprise publicitaire ou entreprise 
d’assistance aux vendeurs ou encore de faire appel aux services d’un courtier 
immobilier;  

(2) Améliorer la compréhension du consommateur d’un bien immobilier face aux risques et 
aux protections associés aux diverses façons de réaliser une transaction et aux offres de 
service disponibles dans le marché;  

(3) Ne pas protéger un modèle d’affaires, mais faire évoluer une profession; 
(4) Valoriser les services professionnels des courtiers immobiliers. 

 
Ajoutons à cela que nous respectons et encourageons la libre entreprise, la concurrence loyale, 
les innovations technologiques et l’évolution des modèles d’affaires. Les quelques 1 100 agences 
immobilières et les 15 000 courtiers immobiliers de l’industrie offrent leurs services aux divers 
consommateurs québécois sous un éventail des plus variés de façons de faire, de modèles 
d’affaires et de tarification.  

 
Enfin, nous croyons fermement que la pérennité de la profession de courtier immobilier et de 
nos entreprises est tributaire d’une meilleure protection des consommateurs. Toutefois, nous 
considérons que le PL 141 tel que proposé ne va pas accroître le niveau de protection voulue. 
Aussi, pour mettre en lumière ces manquements ou encore pour vous souligner notre 
désapprobation, il est possible que nous ayons recours à un ton ferme. Toutefois, ce dernier ne 
se veut en aucun cas  un manquement de respect envers la personne du Ministre ou des 
membres de son équipe.  

  



 

 
 
 
 

4 
 

RE/MAX Québec 
Établie au Québec en 1982, la bannière immobilière compte aujourd'hui plus de 3 700 courtiers 
immobiliers répartis dans 145 agences.  Fondée en 1973, RE/MAX est un réseau opérant dans 
plus de 100 pays et comptant plus de 110 000 courtiers à travers le monde.  
 

Royal LePage  
Fondée en 1913, Royal LePage est un réseau de plus de 17 000 courtiers répartis dans 600 
bureaux au Canada. Au Québec, Royal LePage compte plus de 1 800 courtiers immobiliers, et est 
une société affiliée de Brookfield Real Estate Services inc.   TSX: « BRE ». 
 
Groupe  Sutton  
Le réseau Sutton - Québec a été fondé en 1995. Il regroupe 18 franchisés, 1 500 courtiers 
immobiliers déployés dans 68 points de service.  Établi en 1982, le réseau canadien Sutton 
compte plus de 8 500 courtiers répartis dans 200 agences au Canada. 
 
Via Capitale  
Via Capitale, fondée en 1991, regroupe près de 1 000 courtiers immobiliers dans 23 franchises 
réparties dans 59 bureaux à travers le Québec. Via Capitale est une société affiliée de Brookfield 
Real Estate Services inc.   TSX: « BRE ». 
 
Proprio Direct 
Fondée en 1987, Proprio-Direct compte aujourd’hui 700 courtiers. Cette agence est une société 
affiliée de Brookfield Real Estate Services inc.   TSX: « BRE ». 
 
L’expert immobilier PM inc.  
L’agence existe depuis 1993. Elle est à propriétaire unique et compte près de 400 courtiers.  
 
Vendirect  
Vendirect est une agence immobilière qui compte près de 400 courtiers immobiliers. Agence à 
propriété 100% québécoise, en constante progression depuis sa création en 2011. 
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INTRODUCTION 
 
Le consommateur de services immobiliers doit être au cœur de la révision de la loi. 
 
Suite au Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier de mai 2015 (ci-après 
« Rapport ministériel de 2015 »), de nombreux acteurs du courtage immobilier ont soumis une 
série de recommandations 1 visant essentiellement à améliorer la protection du public. Ces 
recommandations avaient pour but de sécuriser les transactions immobilières de tous les 
consommateurs de services immobiliers québécois.  
 
À la lecture du PL 141, voyant que l’on y écarte totalement nos recommandations, nous tenons 
à manifester au ministre des Finances (ci-après le « Ministre »)  notre très grande inquiétude 
quant à la protection des intérêts du consommateur.  
 
Nous aurions souhaité que le PL 141 prenne en compte les perspectives d’avenir des services 
immobiliers et propose des repères clairs et non équivoques.  Le principal axe auquel s’attaque 
le PL 141 en matière d’encadrement est de clarifier l’empiètement des offres de service des 
entreprises d’assistance aux vendeurs 2 sur celles des courtiers immobiliers. Or, d’autres 
préoccupations actuelles liées à la protection du consommateur ne sont pas adressées. Ces 
préoccupations sont sérieuses et voyant que le PL 141 ne les solutionne pas entièrement, cela 
nous a motivés à nous adresser à la Commission d’une seule voix. 
 
En effet, comme nous le démontrons dans ce mémoire, dans sa forme actuelle, le PL 141 fait 
défaut de placer la protection du consommateur au centre de la réforme. 
 
Avec la dernière réforme de loi en 2010, le courtage immobilier a connu de grands avancements 
professionnels au bénéfice du consommateur et nous ne pouvons que nous en réjouir. Les 
quelque 85 000 transactions immobilières résidentielles, 110 000 en incluant les transactions 
commerciales, effectuées annuellement par les praticiens en bénéficient.  
 
L’amélioration des compétences alliée à l’encadrement des gens qui exercent le courtage 
immobilier doit converger vers un seul but, soit la protection de quiconque transige en 
immobilier dans notre province. La confiance des consommateurs envers nos praticiens et nos 
instances sont une grande priorité. 
 
Les transactions immobilières sont de plus en plus complexes et requièrent l’observance 
d’exigences et formalités toujours plus nombreuses. Le milieu du courtage immobilier est 

                                                           
1
 Nous référons à la série de mémoires déposés par les différents acteurs de l’industrie du courtage 

immobilier à l’attention du ministre, à l’été 2015 à la suite du Rapport sur l’application de la loi sur le 
courtage immobilier (Rapport ministériel de 2015). 
2
 Le Rapport sur l’application de la loi sur le courtage immobilier de mai 2015 a introduit l’expression 

« entreprises d’assistance aux vendeurs ». Pour simplifier la communication, nous adopterons le même 
vocable pour référer aux entreprises qui, en plus de l’affichage, offrent des services immobiliers. 
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engagé et marche d’un pas accéléré de façon continue, vers toujours plus de 
professionnalisme. 
 
Dans le domaine de la mise en marché et des transactions immobilières encore davantage que 
dans bien d’autres secteurs économiques, les avancées technologiques des acteurs, agrégateurs 
et fournisseurs et d’autres types d’entreprises ont radicalement révolutionné les façons de faire 
et continueront de transformer les offres de service. C’est déjà commencé. Les acteurs actuels 
comme ceux qui feront leur entrée dans notre secteur vont continuer de miser sur l’innovation 
pour proposer de nouvelles offres de service.  Il n’y a pas lieu de s’en surprendre puisque 
l’immobilier est l’un des domaines les plus attrayants pour la génération de trafic sur Internet et 
le positionnement sur lequel repose la visibilité et la valeur des entreprises dans notre ère 
numérique.  
 
Ces solutions n’auront pas toutes la même valeur, et ne procureront pas toutes la même rigueur 
aux transactions. Elles n’apporteront assurément pas toutes avec elles, le même niveau de 
protection. Pour effectuer des choix éclairés parmi cette multitude d’offres, les consommateurs 
résidents du Québec ou à l’étranger, auront besoin de s’y retrouver, de pouvoir les différencier.  
Il est de la responsabilité de l’État de placer ces repères. En 2017, et pour les années à venir, la 
Loi sur le courtage immobilier (ci-après « LCI ») doit se projeter plus loin que le simple axe 
d’opposition entre les praticiens aux entreprises dites d’assistance aux vendeurs.   
 
La sécurité des transactions immobilières est primordiale. L’État ne peut aller à contre sens d’un 
maintien, voire d’un renforcement de la protection des consommateurs. Il y va de la 
préservation du patrimoine personnel des Québécois et de celui des propriétaires 
d’entreprises, petites et grandes.  
 
Nous constatons le fait que la dérèglementation et l’ouverture des marchés sont des choix et 
des priorités gouvernementales. Les répercussions de ces choix se voient déjà dans le décor 
québécois et elles s’immiscent dans le secteur des services immobiliers.  Avant qu’elles déferlent 
à grande vitesse, l’État a l’opportunité aujourd’hui d’adopter des mesures pour que les 
consommateurs de services immobiliers puissent, minimalement, faire des choix éclairés.  
 
L’ouverture des marchés, sous ses habits prometteurs, ne doit pas se tourner contre le 
consommateur et le piéger.  
 
L’absence d’une définition claire de l’acte de courtage, maintenue dans ce projet de loi, 
amènera les quelque 15 000 entrepreneurs actuels du courtage immobilier que sont les 
franchiseurs, les agences ainsi que les courtiers à se questionner sur la pertinence et la valeur de 
l’assujettissement à la LCI.  En effet, pourquoi demeurer assujettis avec les efforts et les 
investissements que cela impliquent, s’il s’avérait que d’autres, dotés d’immenses moyens 
financiers, sans être contraints aux mêmes exigences, offrent les mêmes services en toute 
légitimité et sans encadrement aucun, le consommateur n’ayant alors comme seul recours que 
la voie des tribunaux. 
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Le coût des permis et de l’encadrement d’une loi doivent avoir une valeur ajoutée pour les 
assujettis. Le projet de loi ne renforce ni ne bonifie cette valeur ajoutée, bien au contraire. 
Autant les franchiseurs, les agences que les courtiers voudront réévaluer leur appartenance et 
revoir leurs modèles d’affaires afin de ne pas être soumis à la future loi et ainsi bénéficier de la 
même latitude que les acteurs qui s’intéressent et s’immiscent dans le marché et qui de notre 
avis se multiplieront. 
 
Bien que nous reconnaissions l’effort d’introduire de nouvelles définitions, plutôt que de retenir 
les définitions avancées par les praticiens de l’industrie, le PL 141 prend le pari d’introduire un 
nouveau cadre législatif.  Nous en faisons la démonstration plus loin, ces définitions ne tracent 
pas clairement la démarcation recherchée quant aux niveaux de services et aux mesures de 
protection et d’informations.   
 
Nous nous attendons à ce qu’elles soient rapidement contestées et déstabilisent longtemps le 
secteur immobilier alors que nous assisterons à de longs débats judiciaires.  Pour éviter cette 
instabilité, à moins d’amendements aux dispositions proposées, nous préconisons le maintien 

des dispositions de la loi actuelle. 

 
L’absence de clarté à la LCI fut soulignée par les auteurs du Rapport ministériel de 2015.  Ils y 
exprimaient le besoin d’éliminer toute confusion afin que le consommateur distingue facilement 
le niveau de services et de protections entre les propositions des courtiers immobiliers et celles 
provenant des entreprises dites d’assistance aux vendeurs. Le Ministre a reconnu la nécessité de 
clarifier l’acte de courtage et l’a placée en tête de liste des visées de la révision de la LCI au 
Budget 2016-2017. 3  
 
C’est dire que le PL 141 doit avant tout apporter cette clarification. Tant que le PL 141 résistera 
à ne pas réserver le service-conseil aux seuls praticiens, qualifiés et encadrés pour le faire, il 
n’y arrivera pas. 
 
Alors que les praticiens du courtage doivent avoir la compétence requise et doivent fournir 
toutes les protections émanant de la LCI, L’État doit prendre le parti des consommateurs, de 
leurs droits aux protections et à l’information et : 
 
- Solutionner de façon volontaire et pratique le fait que les consommateurs confondent les 

niveaux de service et surtout les mécanismes de protection, selon qu’ils font affaire avec 
un courtier immobilier ou non. Le jour où la transaction tourne mal, le client qui n’a pas 
transigé par le biais d’un courtier immobilier est en désarroi, laissé à lui-même, sans aucune 
protection; 
 

- Mettre en place les mesures pour que les acheteurs tout comme les vendeurs qui transigent 
à partir des informations affichées sur des sites autres que ceux des courtiers immobiliers ne 

                                                           
3 Objectifs présentés par le ministre des Finances dans le cadre du Budget 2016-2017 relativement à la 

révision de la LCI. 
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soient adéquatement informés des risques qu’ils encourent à transiger sur la base 
d’informations non vérifiées, et de formulaires non protégés; 

 
- Mettre en place des mesures pour que les consommateurs soient adéquatement informés 

que seuls les conseils prodigués par des courtiers immobiliers soient protégés. Et que par 
opposition, les personnes non formées, non encadrées et non supervisées ne soient 
d’aucune façon autorisées à prodiguer de tels conseils. Sans compter que ces personnes ou 
entreprises opposent aux consommateurs des décharges de responsabilité, subtilement 
contractées à leur insu; 

 
- Ne pas leur retirer l’exclusivité d’exercice, soit l’assurance qu’ils transigeront exclusivement 

avec des courtiers immobiliers pour leur besoin de location, de maison mobile. Tout comme, 
l’État doit permettre aux entrepreneurs de recourir sans contrainte, à l’expertise des 
courtiers pour la vente ou l’achat de leur entreprise. 

 
Bien que la question du choix de l’encadrement du contrat de courtage immobilier compte tenu 
de l’impact qu’il aura sur la protection du consommateur soit la mesure qui nous préoccupe le 
plus, nous formulons une série d’autres recommandations qui adressent la protection du 
consommateur. 
 
Afin de mieux protéger le public, l’industrie du courtage immobilier recommande notamment 
que des mesures soient prises pour :   
 

1. Éviter que des transactions se concluent sur la foi de conseils non protégés;   
2. Définir clairement ce qui constitue un contrat de courtage immobilier en y incluant le 

service-conseil et préciser l’opération de courtage;  
3. Éliminer les possibilités de confusion entre les offres de services des courtiers et des 

non-assujettis à la LCI;  
4. Mettre en place un cadre légal adapté à la diversification des offres de services et à 

l’ouverture des marchés;   
5. Maintenir les praticiens sous l’égide de la loi;  
6. Contrer la déresponsabilisation généralisée des non-assujettis à la LCI;   
7. Clarifier les champs d’application de la loi;   

a. Que la location immobilière et les transactions relatives aux maisons mobiles 
demeurent de la compétence exclusive des courtiers immobiliers; 

b. Que les règles relatives aux transactions portant sur les entreprises soient 
assouplies afin que les courtiers puissent répondre aux demandes incessantes 
des entrepreneurs et afin que puissent se conclure des transactions de sociétés 
privées, sur la base d’un transfert de capital-actions;   

8. Que soient identifiées des mesures de supervision et d’encadrement qui incomberont à 
l’agence immobilière, et qu’en cas d’inobservance de sa part, des sanctions pénales 
s’appliquent; 

9. Que l’offre de service de publicitaires et entreprises d’assistance aux vendeurs, de 
même que leurs pratiques commerciales, soit l’objet d’encadrement et de supervision. 
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SECTION 1 -  L’AVENIR DE L’ENCADREMENT  -  LE 
CONTRAT DE COURTAGE IMMOBILIER  

 
Au point de départ, l’État protégeait l’ensemble des services immobiliers  
 
Au moment de l’adoption de la première loi portant sur le courtage immobilier en 1962, en 
encadrant les acteurs de l’industrie du courtage immobilier, L’État protégeait les 
consommateurs en regard de l’ensemble des services immobiliers disponibles.  
 
Au fil des diverses révisions de la loi qui s’en sont suivies, l’État a continué d’assurer une 
protection aux consommateurs pour l’ensemble des services immobiliers, et a constamment 
renforci les mesures et les mécanismes de supervision et d’encadrement. 
 
La version actuelle de la loi a introduit, elle aussi, un grand nombre de mesures contraignantes 
et de mécanismes de contrôle. Plutôt que d’être décriés, ceux-ci ont été bien accueillis par les 
praticiens. L’industrie a vu dans ce rehaussement des normes, des pas additionnels vers un plus 
grand professionnalisme, augmentant du coup la confiance des consommateurs dans les 
services immobiliers. 
 
L’État doit prendre des mesures pour éviter que des transactions se concluent sur la foi de 
conseils non protégés   

 
Rapidement après l’adoption de la version actuelle de la LCI, un publicitaire affichant 
uniquement des propriétés à vendre a entrepris d’ajouter à son offre des services immobiliers, 
plus particulièrement du service-conseil. 
 
Dans l’état actuel du droit, ces entreprises d’assistance aux vendeurs tout comme les 
publicitaires ne sont pas assujettis à la LCI. Par conséquent, en cas de manquements ou de 
fautes de ces entreprises ou de leurs employés, leurs clients ne bénéficient pas du régime de 
protection mis de l’avant par la LCI. Ceux-ci se retrouvent sans autre alternative ou ressource 
que l’action en justice. 4 
 
Par ailleurs, il ne faut pas se réconforter trop rapidement, comme semblent le faire les auteurs 
du Rapport ministériel de 2015, 5 qu’en cas de manquement ou de faute émanent d’un 
professionnel à l’emploi d’une entreprise non assujettie à la LCI, que le client floué sera couvert 
par le code des professions ou encore un Fonds d’assurance responsabilité professionnelle.  

                                                           
4
 « En regard des préjudices qui peuvent être causés au consommateur, si l’employé d’une entreprise de 

services d’assistance commet une faute qui cause un dommage, le consommateur a une action en justice 
contre cette entreprise. » Tiré du Rapport ministériel de 2015, à la page 14.  
5 « Par ailleurs, les services qui pourraient être rendus par des professionnels (ex. : conseils juridiques) au 

sein des entreprises d’assistance au vendeur sont couverts par le Code des professions. » Tiré du Rapport 
ministériel de 2015, à la page 14.  
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 D’une part, dans les cas où le consommateur s’adresse à un juriste œuvrant pour le compte 
d’une entreprise non assujettie à la LCI, le lien contractuel n’est pas établi directement entre le 
consommateur et le professionnel. En effet, celui-ci est à l’emploi de l’entreprise, laquelle 
contracte avec le client sous la base d’autres considérations.  Il sera intéressant de voir les 
avancées judiciaires sur la névralgique question de l’indépendance professionnelle requise pour 
que soit reconnu le lien contractuel client-professionnel. 6 
 
D’autre part, les conseillers à leur emploi ne sont pas membres d’ordres professionnels ou 
encore détenteurs de permis de courtage immobilier.  Ces personnes, faut-il le rappeler, sont ni 
formées ni encadrées.  Trop de consommateurs ne font pas cette distinction.  
 
 
L’État doit prendre des mesures pour définir le contrat de courtage immobilier et inclure le 
service-conseil  
 
Les auteurs du Rapport ministériel de 2015  en parlant du courtier immobilier nous disent :  
 

« …il est responsable de conseiller son client quant au prix à demander, de veiller au 
respect des obligations légales et de mener la négociation avec les acheteurs potentiels. 
Il se chargera par ailleurs de publiciser la propriété. » 7 

 
S’il y a une fonction, un rôle que l’on peut aisément associer à un intermédiaire, c’est la fonction 
de conseiller. La connaissance de la transaction, la considération des intérêts du client, les 
stratégies, les conseils sont autant d’éléments qui transcendent tous les faits et gestes de celui-
ci. 
 
La protection du consommateur, c’est aussi de pourvoir la compétence nécessaire pour assurer 
une rédaction adéquate des clauses contractuelles particulières.  Transiger, c’est plus que de 
compléter des formulaires ou de relayer des promesses et des contre-propositions.   
 

« (...)  il ne s’agit pas du seul rôle du courtier et à cet égard, il ne faut pas mettre de côté 
l’aspect de devoir de conseil auquel le courtier est astreint. »8 

 
D’autres auteurs abondent dans le même sens.9  Dans le domaine des transactions immobilières 
comme dans bien d’autres, des éléments et des formalités s’ajoutent constamment et se 
complexifient. L’OACIQ dans son Mémoire de 2015 a dédié une section complète à la 

                                                           
6
 Pour les notaires. Voir le Règlement sur l’exercice de la profession de notaire en société. RLRQ c N-3 r.7.    

Voir ANNEXE – Onglet no. 1 
7
 Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier de mai 2015, à la page 11.  

Partout dans le présent mémoire, les soulignés sont de nous. 
8
 Claude G. Leduc, Le courtage immobilier : aspects civils et déontologiques, 4

e
 édition, Cowansville, 

Éditions Yvon Blais, 2015, à la page P. 15. Voir ANNEXE – Onglet no. 2 
9
 Mario Naccarato, Le courtage immobilier au Québec. Brossard CCH, 2010 434 pages (avec Audrey 

Létourneau aux pages 92-93. Voir ANNEXE – Onglet no. 3 
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complexification des transactions. 10 L’Organisme y dénombre une vingtaine de lois d’ordre 
général ou spécifique, de codes, de règlements, de normes provinciales ou municipales, de 
notions contractuelles ou techniques.  De la fiscalité, aux normes environnementales, culturelles 
ou patrimoniales, aux normes de construction ou du bâtiment, à l’aménagement et au zonage, 
au blanchiment d’argent à la copropriété, et combien d’autres. 
 
Il est également intéressant de rappeler que le précédent Rapport ministériel (celui de 2004) 
reconnaissait le rôle de conseiller comme étant intrinsèque à la fonction de courtier. 11 
 
Pourtant, les amendements proposés à la loi par le PL 141 laisseront encore de côté certains 
acteurs dont spécifiquement ceux qui œuvrent dans le service-conseil immobilier au sein de 
non-assujettis à la LCI.  Pareille exclusion prive leurs consommateurs des protections auxquels, 
ils seraient en droit de s’attendre.  
 
Dans la plupart des autres provinces canadiennes, l’équivalent des entreprises d’assistance aux 
vendeurs sont contraintes à embaucher des détenteurs de permis pour agir comme conseiller.  
Pourquoi tous les consommateurs québécois ne bénéficient-ils pas des mêmes protections ?  
 
L’État doit prendre des mesures pour préciser la définition de l’opération de courtage  
 
Nous sommes d’avis que la définition de l’opération de courtage proposé à l’article 361. «3.1 
aurait tout avantage à être précisée afin de mieux en saisir sa portée.   
 
Partant de l’effort du Ministre de vouloir définir l’encadrement du courtage immobilier, pour 
préciser l’interprétation à donner à l’opération de courtage, nous suggérons l’ajout d’une 
présomption.  
 
Par cet ajout, le PL 141  traduira mieux la volonté du Ministre de réserver aux titulaires de 
permis, l’exécution de faits et gestes ou l’offre de produits et services qui s’inscrivent dans une 
démarche menant à la réalisation d’une transaction immobilière. 
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 Mémoire de l’OACIQ sur le Rapport sur l’application sur le courtage immobilier, septembre 2015, à 
l’annexe 2, à la page 71.  
11

 « Toutefois, l’achat ou la vente d’un immeuble demeure un contrat extrêmement important. Ainsi, le 
public a encore souvent recours à des agents et courtiers pour s’assurer que la transaction immobilière se 
fasse en toute sécurité. Les agents et courtiers peuvent donc miser sur leur expertise pour répondre aux 
besoins du public. » Tiré du Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier de juin 2004, à la 
page 9.  
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RECOMMANDATION numéro 1.  
 
Nous recommandons l’ajout suivant à la fin de l’article 361 «3.1. du PL 141 à savoir :  
 

« Sera présumée exécutée une opération de courtage immobilier, lorsque pour 
considérations et le compte d’autrui, une personne pose directement ou 
indirectement une série de gestes ou procure une série de produits et services qui 
contribuent à la réalisation d’une transaction immobilière. » 

 
Le consommateur a besoin, d’une définition claire de ce qu’est un contrat de courtage 
immobilier qui inclurait la notion de services-conseils et de ce qu’est une opération de courtage 
immobilier.  Le consommateur a besoin de comprendre quel régime de protection y est associé. 
Plutôt, le PL 141 propose une définition incomplète, ambiguë qui ne permettra pas ce 
départage.  Il nous apparaissait pourtant facile de trancher clairement.   
 
Si le PL 141 ne trace pas une ligne sans équivoque, ou encore si le Ministre en venait qu’à être 
satisfait que des services immobiliers, notamment de services-conseils, puissent être offerts par 
des non assujettis à quelques lois, nous lui demandons qu’il en informe clairement les praticiens, 
les consommateurs et tous autres intéressés dès maintenant.  Cela sera de loin préférable à 
l’adoption d’un nouveau cadre législatif imprécis qui servira de terreau à d’inexorables débats 
judiciaires. Il est urgent et nécessaire d’informer clairement le consommateur sur ses options 
et protections.   
 
L’État doit prendre des mesures pour éliminer les possibilités de confusion 

 
Nombreux sont les consommateurs qui déjà croient, à tort, que des entreprises d’assistance aux 
vendeurs sont de véritables agences immobilières.  À titre d’exemple, nous vous référons à un 
sondage mené en novembre 2017, par Léger Marketing.  12   
 

Nous y constatons que :  
 
a) 3 consommateurs sur 4 croient que les entreprises d’assistance aux vendeurs et notamment 

l’entreprise DuProprio sont un intermédiaire dans le cadre d’une transaction immobilière, et 
 

b) Ladite entreprise DuProprio se classe au 2e rang des entreprises spontanément mentionnées 
par les répondants, après RE/MAX et avant Via Capitale, comme un intermédiaire dans le 
cadre d’une transaction immobilière. 

 
Trop de consommateurs croient que peu importe l’entreprise qui les assiste pour leur 
transaction immobilière, ils bénéficient d’un régime de protection public.  Ils ne réalisent pas 
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 Sondage mené par Léger Marketing, en novembre 2017, pour le compte de la Fédération des chambres 
immobilières du Québec, des franchiseurs et principales agences immobilières, aux pages 6 et 12. Voir 
ANNEXE – Onglet no. 4 
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réellement qu’ils vendent par eux-mêmes. Ils croient pouvoir s’en remettre aux entreprises qui 
les conseillent.  Cette fausse croyance va se perpétuer lorsque les géants du Web et des médias 
sociaux ou des agrégateurs venus de l’extérieur du Québec déferleront dans le secteur 
immobilier.   
 
Cette méprise est grandement attribuable au fait qu’actuellement des personnes qui ne sont 
pas des courtiers, et donc non-assujettis à la LCI, posent les mêmes gestes que les praticiens de 
l’industrie. 13  Face à cet empiètement, les auteurs du Rapport ministériel de 2015 soulignent 
l’importance d’éliminer toute confusion, afin que le consommateur distingue clairement le 
niveau de services et de protections.  
 

Pour éliminer les possibilités de confusion, il est primordial que le public puisse distinguer 
clairement le niveau de services et de protection qu’il obtiendra s’il choisit des services 
d’assistance, quand il désire vendre lui-même sa propriété, ou des services de courtage 
s’il veut que quelqu’un d’autre s’en charge.14 
 

Il est de la responsabilité de l’État d’éliminer toute ambiguïté entre le courtage immobilier, tel 
que pratiqué par des titulaires de permis contraints à un encadrement législatif et réglementaire 
rigoureux, et les offres des non-assujettis à la LCI, lesquelles échappent à toute forme de 
supervision et d’encadrement.  
 

Rappelons-nous que lorsqu’un consommateur transige par le biais d‘un courtier immobilier, 
titulaire de permis, celui-ci tout comme les autres parties à la transaction, bénéficie, en plus 
de la compétence et l’expertise de cette personne, de l’ensemble des protections mis en 
place par la LCI. Nous référons plus particulièrement à : 
 

 La formation d’accès à la profession et la formation continue obligatoire;  
 La supervision et l’encadrement d’un dirigeant d’entreprise;  
 Le respect d’un code de déontologie;  
 L’inspection professionnelle;  
 Le service d’assistance et l’expertise de l’Organisme;  
 La couverture de l’assurance responsabilité professionnelle;  
 La couverture du Fonds d’indemnisation.  
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 « Elle fait aujourd’hui le constat que plusieurs des gestes que pose le courtier dans la réalisation de son 
mandat sont maintenant offerts, comme services d’assistance, par des personnes qui ne sont pas des 
courtiers. Elle y voit là un empiétement sur-le-champ d’exercice réservé au courtier. » Tiré du Rapport 
ministériel de 2015, à la page 12. 
14

 Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier de mai 2015, à la page 13 
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L’État doit prendre des mesures pour clarifier le champ d’application de la loi   
 
L’avenir de l’encadrement passe par la notion de courtage.  Le choix des définitions à donner 
aux notions de courtage décidera de l’étendue des protections que l’État désire désormais offrir 
aux consommateurs de services immobiliers.  
 
Paradoxalement, alors que les auteurs du Rapport ministériel de 2015 placent la notion de 
courtage immobilier comme l’élément central de l’encadrement, ceux-ci nous rappellent 
l’absence dans la loi d’une définition précise de ce qu’est le courtage immobilier.  
 

« La Loi ne prévoit pas de définition précise de ce qu’est le courtage, et cette question est 
régulièrement soulevée. Toutefois, l’industrie du courtage, par l’entremise de l’OACIQ, a 
défini les pratiques du courtage, c’est-à-dire l’ensemble des obligations du courtier qui 
cherche à vendre la propriété de son client. » 15 

 
C’est d’ailleurs ce qui a conduit l’industrie en 2015, à donner suite à l’invitation ministérielle et à 
proposer une définition de l’acte de courtage.  Et aujourd’hui, constatant que les définitions 
recommandées n’ont pas été retenues, l’ensemble des praticiens du courtage immobilier tient à 
manifester sa sérieuse inquiétude quant à la protection des intérêts du consommateur. 
 
Bien que nous reconnaissons l’effort d’introduire de nouvelles définitions, force est d’admettre 
que celles-ci ne vont pas permettre de tracer clairement la démarcation recherchée quant au 
niveau de services et de protections.  Afin d’accroître réellement la protection des 
consommateurs et d’introduire un cadre législatif stable, il aurait été souhaitable que le PL 141 
reproduise les définitions relatives à l’acte de courtage et l’encadrement du courtage immobilier 
tel que proposé par la Fédération des chambres immobilières du Québec (ci-nommée « la 
FCIQ ») dans son mémoire de 2015. (Retranchement fait du prêt garanti par hypothèque).   
 
Nous craignons que l’adoption des définitions proposées à l’article 361 sans amendements 
créera une grande instabilité dans l’écosystème législatif du secteur immobilier.  En l’absence 
d’une définition claire qui inclurait la notion de service-conseil comme élément intrinsèque de 
l’opération de courtage immobilier et la présomption d’accomplissement d’une opération de 
courtage ci-haut suggérée, au moins deux conceptions juridiques pourront s’opposer. Cela 
amènera, non pas l’État, mais les tribunaux au terme de longues et coûteuses confrontations 
judiciaires, à écrire le droit et à définir le périmètre légal du courtage immobilier. 
 
Au soutien, de notre recommandation d’amender la proposition d’encadrement contenue au PL 
141, nous vous soumettons respectueusement que certains plaideront que le service-conseil est 
implicite à l’acte de courtage. En effet, la doctrine et la jurisprudence vont présentement dans 
ce sens.  
 

« Dans l’état actuel du droit, plus particulièrement depuis la mise en vigueur de la Loi et 
de ses règlements et de la volonté évidente du législateur de faire du courtage 
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 Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier de mai 2015, à la page 12. 
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immobilier un véritable créneau professionnel, nous croyons que le courtier doit 
conseiller son client sur la valeur de la propriété qui fait l’objet de la transaction. Le prix 
demandé et le prix de vente constituent deux des éléments fondamentaux de toute 
transaction immobilière. Le devoir de conseil à cet égard fait donc partie intégrante de 
tout contrat de courtage immobilier. » .16 

 
Ils s’appuieront également sur le courant jurisprudentiel qui s’inscrit dans la foulée du jugement 
de la Cour suprême du Canada dans l’affaire Fletcher c. Société d'assurance publique du 
Manitoba.  17  
 
D’autres plaideront que le Ministre ne désire pas l’inclusion de la notion de services-conseils, et 
qu’il a délibérément fait le choix de ne pas préciser que celle-ci est intrinsèque au contrat de 
courtage, à l’opération de courtage immobilier.   
 

RECOMMANDATION numéro 2.  
 
Nous recommandons d’amender l’article 361 du projet de loi afin que la première partie de 
l’article 3.1 de la LCI  se lise ainsi :  
 
3.1 Une opération de courtage s’entend des faits et gestes normalement posés par les 
titulaires d’un permis délivré en vertu de la présente loi ou d’une autorisation spéciale de 
l’Organisme d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec, incluant notamment le 
fait pour les titulaires de fournir à des parties intéressées à conclure la vente, l’achat ou la 
location d’un immeuble, des conseils et des services de mise en marché, de représentation, de 
démarchage, de négociation, de mise en relation, de référencement, de recherche, de 
détermination de prix, de publicité, d’affichage et tout autre  service relié à la mise en place 
de stratégies de vente, d’achat ou de location. 
 
Sera présumée exécuter une opération de courtage immobilier, lorsque pour considérations 
et le compte d’autrui, une personne pose directement ou indirectement une série de gestes 
ou procure une série de produits et services qui contribuent à la réalisation d’une transaction 
immobilière.  

 
Il existe un second argument qui milite pour l’amendement des définitions d’encadrement 
proposées. Au soutien de celui-ci, nous reproduisons le premier paragraphe de l’article 1 et 3.1 
de la LCI (article 361 du PL 141), lequel se lit comme suit : (le  second paragraphe est construit 
de la même façon).    
 

1. Pour l’application de la présente loi, est un contrat de courtage immobilier:  
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 Claude G. Leduc, Le courtage immobilier : aspects civils et déontologiques, 4
e
 édition, Cowansville, 

Éditions Yvon Blais, 2015, à la page P. 127 et 128. 
17 Fletcher c. Société d'assurance publique du Manitoba [1990] 3 R.C.S. 191. 
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1° le contrat par lequel une partie, le client, en vue de conclure une entente visant la 
vente ou la location d’un immeuble, charge l’autre partie d’être son intermédiaire pour 
agir auprès des personnes qui pourraient s’y intéresser et, éventuellement, faire 
s’accorder les volontés du client et celles d’un acheteur, d’un promettant-acheteur ou 
d’un promettant-locataire;  

 
La composante « faire s’accorder les volontés du client et celles d’un acheteur » n’apporte rien 
de plus à la définition, sinon elle est trop limitative. Celle-ci est précédée de l’objet du contrat, à 
savoir : «en vue de conclure une entente visant la vente ou la location d’un immeuble ». 
 
Or, le contrat de courtage se doit d’être valide et en vigueur dès sa signature et ne doit pas être 
conditionnel à la réalisation d’une transaction. Il arrive fréquemment que des contrats de 
courtage viennent à échéance avant la réalisation d’une transaction.  
 

RECOMMANDATION numéro 3.  
 
Nous recommandons d’amender l’article 361 afin que l’article 1 de la LCI  se lise ainsi : 

1. Pour l’application de la présente loi, est un contrat de courtage immobilier:  
 

1° le contrat par lequel une partie, le client, en vue de conclure une transaction 
visant la vente, l’achat ou la location d’un immeuble, charge l’autre partie d’être 
son intermédiaire pour agir à cette fin auprès d’autres personnes, physiques ou 
morales; 
  
2° le contrat par lequel une partie, le client, obtient des conseils d’une autre 
partie en vue de conclure une entente visant la vente, l’achat ou la location d’un 
immeuble. 
 

N’est pas un contrat de courtage immobilier visé par la présente loi celui par lequel, 
une personne,  s’oblige sans rétribution. 

 
La FCIQ et les soussignés ont convenu de vous soumettre la même série de recommandations 
quant aux définitions visant l’encadrement du courtage immobilier. Nous complétons ainsi, 
cette section et recommandons de recourir aux définitions complémentaires ci-après, à savoir :  
 

RECOMMANDATION numéro 4.  
 
Nous recommandons d’ajouter une section intitulée « Objet et définitions », qui 
comprendrait entre autres, les définitions suivantes : 
 
 
OBJET ET DÉFINITIONS 
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Objet 
La présente loi a pour objet de régir la pratique du courtage immobilier au Québec.  
 
Définitions 
Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente loi. 
 
Intermédiaire 
L’intermédiaire, au sens de la présente loi, s’entend, notamment, de toute personne 
prodiguant au client les conseils visés à l’alinéa 2°. 
 
Location 
Action de donner ou de prendre à bail un immeuble.  
 
Maison mobile 
Propriété unifamiliale individuelle qu’il est possible de déplacer, car un châssis est intégré à 
même la structure du plancher. Cette propriété est généralement construite en usine et est 
située soit sur un terrain qui appartient au propriétaire ou dans un parc de stationnement 
adapté à cette fin et qui sera en location (bail). 
 
Rétribution 
La rétribution s’entend de toute contrepartie payée ou autrement versée par le client à une 
personne sous quelque forme que ce soit pourvu qu’elle soit en lien avec la vente, l’achat ou 
la location d’un immeuble.  Elle peut notamment prendre la forme d’une entente à 
pourcentage, d’une entente à montant fixe ou d’une combinaison des deux.  
 
Titulaire de permis 
Toute personne, physique ou morale, dont l’Organisme d’autoréglementation du courtage 
immobilier du Québec (OACIQ) lui reconnaît le droit de pratiquer le courtage immobilier au 
Québec.  
 
Transaction immobilière 
Contrat par lequel une partie transfère ou s'engage à transférer la propriété ou la location 
d’une résidence unifamiliale, d’une copropriété, d’un immeuble commercial ou industriel, 
d’une maison mobile, d’une entreprise ou d’actions pour usage exclusif d’un logement, à 
l'autre partie, qui s'oblige à en payer le prix en argent. 

 
Le contrat de courtage est indissociable 

Enfin, les soussignés désirent répondre ici à une des questions posées dans le Rapport 
ministériel de 2015  qui en apparence est en lien avec le choix du PL 141 d’exclure de la 
définition de contrat de courtage, l’élément de service-conseil.  À savoir : Devrait-on interdire 
aux courtiers d’offrir leurs services autrement que dans un le cadre d’un contrat de courtage ? 18 
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 Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier de mai 2015, à la page 13. 
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L’industrie a été unanime à déconseiller que les services d’un courtier puissent être offerts en 
dehors d’un contrat de courtage. Les pièges pour les consommateurs y sont trop nombreux. La 
réalisation d’une transaction immobilière, autant d’achat que de vente ou location, repose 
d’abord et avant tout sur la cohérence entre la stratégie définie, la coordination et l’exécution 
de l’opération de courtage qui en découle. 
 
Le rôle du courtier outrepasse largement celui de simple relayeur de promesse d’achat et de 
contre-proposition.  Introduire un courtier immobilier dans la réalisation d’une transaction que 
pour une partie de son exécution donnerait au client, à la fois une fausse impression qu’il 
contrôle tous les aspects de sa transaction et surtout, lui donnerait une double fausse 
impression que quoi qu’il arrive sur n’importe quel des éléments ou étapes de la chaîne 
d’exécution, il sera protégé alors qu’il n’en sera pas ainsi.  Le contrat est indissociable.  

Par surcroît, si les praticiens, formés et encadrés, craignent eux-mêmes que le consommateur 
soit mal servi et/ou soit à risque par une prestation partielle de leur part, la Commission doit 
absolument craindre la prestation de conseils d’une personne ou d’une entreprise non formée, 
non encadrée.  
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SECTION 2  -  LES DOMAINES D’APPLICATION DE LA 
LOI  

 
L’État doit prendre des mesures pour mettre en place un cadre légal adapté à la diversification 
des offres de services et à l’ouverture des marchés   
 
De nos jours, s’introduisent dans l’univers des transactions immobilières, de très grands joueurs 
avec des moyens financiers considérables.  Ce sont pour la plupart des entreprises étrangères 
spécialisées dans l’affichage ou dans les informations immobilières, ou encore spécialisées dans 
les moteurs de recherche, dans les réseaux sociaux, etc.  Il n’y a pas lieu de s’en surprendre 
puisque l’immobilier est l’un des domaines les plus attrayants pour la génération de trafic sur 
Internet.  
 
Dans ce contexte d’ouverture de marché, nous pouvons nous imaginer que ces nouveaux 
acteurs passeront rapidement d’un service d’affichage à pourvoyeurs d’une offre de service 
immobilier plus élaborée. En plus de l’affichage, on peut les imaginer offrir; des opinions de 
valeur en ligne, du financement en ligne, des modèles de contrat en ligne, des conseils en ligne, 
etc.   
 
Il est aussi légitime de penser que sans un encadrement adéquat, ces entreprises œuvrant sur le 
Web, et répondant à des modèles d’affaires axés uniquement sur le volume et non sur la 
qualité, la rigueur, qu’elles vont entraîner à la baisse la qualité des services immobiliers.  
 
Avant qu’elles s’imposent dans l’univers virtuel des québécois, l’État a l’opportunité aujourd’hui 
de prendre des mesures pour que les consommateurs de services immobiliers puissent, 
minimalement, faire des choix éclairés. L’ouverture des marchés, sous ses habits prometteurs, 
ne doit pas se tourner contre le consommateur et le piéger.   
 
Nous croyons que l’exercice de révision de la LCI, au moment où Internet transforme tout, doit 
être l’occasion d’une réflexion plus approfondie du secteur immobilier, de ses défis et enjeux.  
Cette réflexion ouverte, axée davantage pourrait mener à une vision moderne de l’immobilier et 
des besoins du public en matière de transactions immobilières. Nous serions heureux d’y 
contribuer.  
 
Un tel exercice pourrait être l’occasion de se distancer de certains constats aux inclinaisons 
défavorables et/ou maintenant dépassées des Rapports ministériels précédents. Après tout, les 
enjeux de sécurité entourant une transaction sur un actif aussi important qu’une propriété, 
devraient mériter davantage d’attention et de modernité que la très vaste majorité des autres 
actes de consommation. .  
 
Le PL 141 n’adresse pas suffisamment la réalité contemporaine et la complexité des 
transactions immobilières à l’ère du numérique. 
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L’État doit prendre des mesures pour maintenir les praticiens sous l’égide de la LCI  
 
Un allègement réglementaire arbitraire du secteur immobilier ou la possibilité d’offrir des 
services immobiliers en dehors du cadre réglementaire de la LCI amènera les quelque 15 000 
entreprises actuelles du courtage immobilier, que sont les franchiseurs, les agences ainsi que les 
courtiers à se questionner sur la pertinence et la valeur de l’assujettissement à la LCI.   
 
Simplement posée, la question est : Que faisons-nous présentement que nous ne pourrions 
pas faire à l’extérieure  de la nouvelle loi ?    
 
Déjà, nous sommes nombreux en attente de voir si la PL 141 corrigera l’iniquité attribuable aux 
activités des seuls non-assujettis actuels. Et maintenant que d’autres joueurs dotés d’immenses 
moyens financiers arrivent dans le marché, la question est encore plus d’actualité. Pourquoi 
demeurer assujetti, avec les efforts et les investissements que cela impliquent, si d’autres sans 
être contraints aux mêmes exigences, offrent les mêmes services en toute légitimité ?  
  
D’un côté, ne pas être contraint à se soumettre à une longue et onéreuse formation d’accès à la 
profession, la pleine liberté d’action sans réelles contraintes notamment publicitaires. De l’autre 
côté, devoir payer les cotisations à l’Organisme, assurer leur formation continue, être sujet à 
l’inspection professionnelle et à la déontologie. Pensons simplement au prix des permis, au coût 
de l’assurance responsabilité professionnelle et du Fonds d’indemnisation, au coût et à l’effort 
de l’obtention des unités de formation obligatoire. Si une seule agence fait ce choix, il y a lieu 
de penser à l’effet d’entraînement.  
 
L’État peut-il prendre le pari de voir des milliers de praticiens quitter l’Organisme ? L’État a-t-il 
mesuré les conséquences ne seraient-ce que financière d’un possible exode ?  Et les 
conséquences sur les consommateurs n’ayant alors comme seul recours que la voie des 
tribunaux ? 
 
Maintenir une situation de deux poids deux mesures, nous laisse présumer que la révision en 
cours se veut l’achèvement des volontés exprimées et des constats au Rapport ministériel de 
2004 19 davantage que de l’aboutissement d’une réflexion plus récente.  Mais voilà, 
l’environnement économique et social du Québec n’est plus celui de cette époque.   
 
Nous estimons qu’au-delà des 15 000 travailleurs autonomes et entrepreneurs détenteurs de 
permis de courtier ou d’agence, c’est quelque 50 000 emplois directs et indirects, 
majoritairement regroupés au sein de PME qui dépendent actuellement des transactions 
immobilières générées par l’industrie. Quel est le nombre de ces emplois, source de taxes, 
d’impôts, de retombées économiques et d’investissements, qui disparaîtront lorsque les géants 
venus d’ailleurs auront pris d’assaut le marché et apporteront avec eux hors nos frontières les 
profits.  
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Le PL 141 n’adresse pas suffisamment la réalité contemporaine et la complexité grandissante du 

marché immobilier. 
 
 
Le pari de l’allègement réglementaire et de l’exclusion de l’encadrement  
 
Il s’agit d’un véritable recul tant pour les consommateurs que pour les courtiers immobiliers qui 
desservent de façon responsable les marchés que le PL 141 entend ouvrir à des non-assujettis à 
la LCI.  
 
Sera-t-il bénéfique pour la protection du consommateur de voir se poindre une nouvelle 
industrie de la transaction immobilière en marge de l’encadrement actuel ? Ou encore, toujours 
en marge de l’encadrement actuel, une industrie de conseillers en immobilier ? 
 
Si le PL 141 a identifié, ce qu’il ne mentionne pas, un ou des groupes qui devraient être actifs 
dans ces marchés, sans devoir être assujettis à la LCI, pourquoi ne pas simplement ajouter ces 
cas d’exception à la liste prévue à l’article 361. « 3. de la LCI et définir pour quels types 
d’immeubles ou de transactions spécifiques, ces cas particuliers d’exception, s’appliqueront. 
Ainsi, l’État pourra contrôler qui fait quoi et assurer une qualité de prestations plutôt que de 
permettre à quiconque de s’improviser « intermédiaire » et que le consommateur, faute de 
protections, en paie le prix.   
 
L’État québécois devrait plutôt être fier d’avoir réussi à offrir à ses citoyens un des meilleurs 
systèmes de protection de leurs transactions immobilières. Il devrait être fier de s’être doté d’un 
encadrement rigoureux et cela se vérifie. De tous les métiers et  professions mesurés par le 
Baromètre des professions réalisé par Léger recherche stratégie-conseil, 20 ce sont les courtiers 
immobiliers qui connaissent depuis 2011, la plus forte croissance (92%) du niveau de confiance 
que leur accordent les consommateurs québécois.   
 
Cette progression confirme une autre observation du fort taux de confiance que les 
consommateurs accordent aux courtiers immobiliers, soit une note de 72%.  Selon une étude 
menée au Québec en 2017 par la Société canadienne d’hypothèques et de logement. 21  Le taux 
de confiance le plus élevé parmi tous les intervenants à une transaction immobilière.  
 
Les praticiens demandent à ce que tous les consommateurs soient davantage protégés. 
Paradoxalement, le PL 141 va dans le sens contraire.   

                                                           
20

Baromètre des professions 2016, Léger recherche stratégie-conseil. Voir ANNEXE – Onglet no. 5 
21

 SCHL – Enquête 2017 auprès des accédants à la propriété  Voir ANNEXE – Onglet no. 6 
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Des groupes de consommateurs négligés.  
 
De qui parlons-nous ? Nous parlons ici des entrepreneurs, des locataires et locateurs 
d’immeubles résidentiels autres qu’un logement, des locataires et locateurs d’immeubles 
commerciaux, industriels et institutionnels. Et nous référons aux acheteurs et vendeurs de 
maisons mobiles.  Pour les fins de la présente section, nous les nommerons indistinctement les 
« Entrepreneurs ».  
 
Ces Entrepreneurs, ce sont d’abord des centaines de milliers d’exploitants de petits commerces, 
d’entreprises de service, de salon de soins, de services professionnels, de garderie, de 
commerce de proximité, etc. qui font partie de notre environnement quotidien. Pensons aussi 
au grand nombre d’Entrepreneurs de toutes les régions du Québec, ces propriétaires 
d’entreprises manufacturières, d’entreprises agricoles, ces exploitants de ressources, autant que 
les propriétaires d’entreprises de service ou dans le commerce de plus grande envergure.  
 
Ces Entrepreneurs constituent pour un grand nombre notre relève entrepreneuriale. Ces 
hommes et ces femmes qui assurent la vitalité économique du Québec. Ces Entrepreneurs sont 
aussi des dizaines de milliers de petits investisseurs qui, comme fonds de pension, entendent 
détenir ou détiennent un bloc-appartement.  
 
À l’instar du profil sociodémographique du Québec, le profil de ces Entrepreneurs est en grande 
mutation. Beaucoup de nouveaux investisseurs ou acquéreurs proviennent de communautés 
ethniques, culturelles, religieuses différentes. Ce sont aussi des nouveaux arrivants, des 
investisseurs étrangers. Souvent plus vulnérables à certains égards, ils se doivent de pouvoir 
compter sur l’État pour les protéger.  
 
Ces Entrepreneurs sont majoritairement locataires dans des édifices commerciaux. Leurs 
entreprises sont pour la plupart constituées uniquement d’actifs mobiliers et d’achalandage.  
 
Ils investissent massivement dans l’économie du Québec et contribuent au mieux-être collectif 
de notre société. Au même titre que les particuliers, ces Entrepreneurs paient des taxes et des 
impôts à l’État. Alors, pourquoi ces Entrepreneurs québécois sont négligés par la loi actuelle ? Et 
ils le seront davantage après l’adoption, sans amendement, du PL 141. Après tout, ils sont aussi 
des consommateurs de services immobiliers et leurs transactions et patrimoines de retraite 
méritent d’être protégés. Ils doivent bénéficier des protections existantes.  
 
Est-ce vraiment la volonté du Ministre d’évacuer toutes autres formes d’assistance aux 
parties, et de les contraindre à devoir s’adresser aux tribunaux ?  Alors que la LCI se veut une 
loi de protection du public, pourquoi les en priver ? 
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2.1  -  LA VENTE OU L’ACHAT D’ENTREPRISES AVEC OU SANS 
IMMEUBLE 
 
RÉFÉRENCE : Article 361 du PL 141   
 
Les Entrepreneurs le demandent 
 
À la lecture de l’article 361. «1.1 du PL 141, l’on en comprend que pour être qualifié de contrat 
de courtage immobilier, un contrat portant sur la vente d’entreprise requiert que sa valeur 
marchande soit « principalement » constituée de biens immobiliers. Cette dernière exigence a 
été introduite récemment, soit au moment de l’adoption de la loi actuelle.  Elle se lit comme 
suit :  
 
1. La présente loi s’applique à toute personne ou société qui, pour autrui et contre 
rétribution, se livre à une opération de courtage relative aux actes suivants: 

5. l’achat ou la vente d’une entreprise, la promesse d’achat ou de vente d’une 
entreprise ainsi que l'achat ou la vente d’une telle promesse, par un seul 
contrat, si les biens de l’entreprise, selon leur valeur marchande, sont 
principalement des biens immeubles.  

Nous ignorons quelles catégories de professionnels le Ministre avait à l’esprit pour qu’ils en 
viennent à desservir ce marché, mais force d’admettre que depuis 2010, ceux-ci n’ont pas ou 
très peu répondu à la demande. Incapable d’identifier un intermédiaire qui comble leurs 
besoins, de trop nombreux Entrepreneurs hésitent ou se privent d’intermédiaires pour les 
accompagner dans leur transaction.  
 
Le besoin d’accompagnement de ces Entrepreneurs, vendeurs comme acheteurs est manifeste. 
Ils recherchent des solutions pour être accompagnés pour faire le démarchage, diffuser la mise 
en vente de leur entreprise, les conseiller dans tous les aspects d’une transaction d’achat ou de 
vente, les référer vers les autres professionnels qui devront intervenir pour compléter la 
transaction.   
 
Soulignons ici, une particularité importante de la vente d’entreprise, soit celle de préserver 
l’achalandage, lequel représente souvent une partie significative de la valeur de l’entreprise.  
L’Entrepreneur  veut éviter qu’à l’annonce de la mise en vente de son entreprise, sa clientèle se 
mette à rechercher immédiatement un autre fournisseur, que ce soit un commerce, une 
entreprise de services, etc.  C’est pourquoi la recherche d’un acheteur se fait par le « bouche-à-
oreille » au sein de réseaux qui gravitent autour des courtiers immobiliers. L’inverse est 
également vrai pour l’acheteur qui cherche à acquérir une telle entreprise. Il se tournera vers 
ces mêmes courtiers connus pour œuvrer au sein de ces réseaux.  Dans toutes les régions et 
dans tous les secteurs d’activités économiques, ce sont les courtiers immobiliers qui comblent 
ces besoins alors que peu ou pas d’autres professionnels sont en mesure de le faire.   
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En imposant la contrainte à l’effet que la valeur des biens immobiliers soit prédominante, de 
nombreux Entrepreneurs désireux de vendre ou d’acquérir une entreprise non principalement 
constituée de biens immobiliers, sont et continueront d’être privés des services, voire d’un 
réseau d’acheteurs ou à l’inverse du bassin d’entreprises en vente, et conséquemment, de 
toutes les protections, que peuvent leur procurer un courtier immobilier habilité en courtage 
commercial.  
 
Alors que le Québec a un réel défi d’assurer la pérennité de ces entreprises, de faciliter la relève 
entrepreneuriale, de la plus petite à la plus grande, trop nombreux sont ces Entrepreneurs 
laissés à eux-mêmes ou mal protégés. Où qu’ils soient, ils se doivent d’avoir un accès facile, à 
prix abordable, à toute l’expertise et la compétence possible pour réaliser leurs transactions. Ce 
vide pénalise notre vitalité économique.  
 
Si les courtiers immobiliers ont la compétence et les outils pour accompagner leurs clients dans 
le transfert de leur entreprise alors qu’il s’y trouve un actif immobilier important d’impliqué, ils 
sont tout aussi aptes à le faire lorsqu’il n’y en a pas. Pourquoi alors, priver les entrepreneurs, 
vendeurs comme acheteurs, d’une solution éprouvée pour réaliser leurs transactions?       
 
Le milieu du courtage immobilier a su développer diverses spécialisations. Les agences ont su 
s’allier à une multitude d’autres domaines d’expertise. Elles accueillent dans leur rang ou 
développent des collaborations avec des professionnels de divers domaines. Leur clientèle est 
autant des acteurs locaux que des entreprises qui conjuguent à l’international. 
 
Depuis plusieurs années, les courtiers qui se spécialisent dans le courtage commercial 
bénéficient d’une formation extensive particulière. Leur expertise s’est développée bien au-delà 
des simples biens immobiliers. Ils ont acquis une connaissance des montages financiers des 
entreprises et de leurs subtilités, des divers modes de détention, etc.    
 
Au fil des transactions, les courtiers qui œuvrent dans le courtage commercial ont acquis une 
connaissance du monde des affaires. Au-delà de l’immobilier, ils ont développé des 
compétences importantes selon le secteur particulier autour duquel ils gravitent. Les 
entrepreneurs reconnaissent leurs compétences et recherchent leurs expertises.  
 

RECOMMANDATION numéro 5.  
 
Nous recommandons que la prédominance de la valeur des biens immobiliers dans 
l’ensemble de la valeur marchande des biens détenus par l’entreprise soit retirée.   
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Vente d’actifs ou vente d’actions : Vente d’entreprise 
 
Que ce soit une transaction sous la forme d’un transfert d’actifs de l’entreprise ou de capital-
actions d’une société privée, les entrepreneurs, acheteurs comme vendeurs, sont trop souvent 
incapables d’identifier un intermédiaire qui peut combler leurs besoins d’accompagnement.  Ces 
hommes et ces femmes sur qui repose en grande partie la vitalité de notre économie, en 
viennent qu’à s’en priver avec toutes les conséquences néfastes que cela impliquent. 
 
Il est fréquent que la détention d’une entreprise ait lieu sous la forme de la détention de capital-
actions, nous référons ici aux sociétés privées, plutôt que par la détention d’actifs. Ce choix de 
structure corporative découle généralement de simples considérations financières ou fiscales.  
 
La jurisprudence développée en la matière adresse la situation lorsque le contrat de courtage à 
l’origine portait sur un transfert d’actifs et que la transaction se matérialise sous la forme d’un 
transfert de capital-actions. La jurisprudence assimile alors à une transaction immobilière, une 
transaction portant sur le transfert d’une entreprise, sans distinction que l’objet de la 
transaction prenne la forme finale d’un transfert d’actifs ou qu’elle porte sur le capital-actions 
de la société privée.  
 
Vers qui les entrepreneurs peuvent-ils se tourner lorsque la détention de l’entreprise est sous la 
forme de capital-actions d’une société privée. Dans l’état actuel du droit, cela crée un obstacle à 
ce qu’un courtier immobilier puisse agir à titre d’intermédiaire.  

 
C’est pourquoi nous recommandons que le démarchage relativement à la vente d’une 
entreprise puisse être valablement confié à des courtiers immobiliers, sans égard que sa 
détention soit sous la forme de capital-actions de société privée lorsque ce choix est fait pour 
des considérations de nature comptable, financière, fiscale ou autre.  
 

RECOMMANDATION numéro 6. 
 
Nous recommandons que soit confié à des courtiers immobiliers, le démarchage 
relativement à la vente d’une entreprise, incluant la vente des actions de la société privée qui 
l’exploite, lorsque ce choix est fait pour des considérations de nature comptable, financière, 
fiscale ou autre, sans toutefois perdre sa nature.  
 
Par conséquent, que soit ajoutée à l’article 1.1 du projet de loi 141, la notion suivante : 

 
1.1. Pour l’application de l’article 1 : 

 
1° est assimilé à un immeuble : 

 
b) une entreprise ou les actions de la société privée qui l’exploite.  

 
 



 

 
 
 
 

26 
 

Le contrat de vente d’entreprise en collaboration 
 
Nous invitons le Ministre à considérer une nouvelle avenue. Celle de combiner des compétences 
professionnelles complémentaires. Sans conteste, les courtiers immobiliers demeurent le 
groupe de professionnels le mieux positionné pour orchestrer une transaction, pour effectuer la 
mise en marché, pour y intéresser des acheteurs et mener à terme la transaction dans l’intérêt 
de toutes les parties. D’autres groupes de professionnels ou de détenteurs de permis émis par 
l’AMF, possèdent des compétences reconnues et complémentaires à celles d’un courtier pour la 
réalisation d’une transaction. 
 
Dans le contexte économique effervescent qui prévaut actuellement et le besoin d’assurer les 
transferts générationnels, l’intégration d’entrepreneurs provenant de l’extérieur du Québec, 
etc., la création d’un contrat de collaboration entre les courtiers immobiliers titulaires de permis 

et ces professionnels répondrait à des besoins non desservis. 
 
À cette étape, le Ministre pourrait incorporer à la loi, les dispositions législatives donnant 
naissance au contrat de courtage vente ou achat d’entreprise en collaboration avec un 
professionnel ou une personne dûment autorisée par l’AMF, lequel pourrait s’appliquer pour les 
sociétés privées.  
 
Et prévoir que les modalités pourront être définies par voie réglementaire. Entre-temps, 
l’Organisme, en consultation avec l’industrie du courtage et les autres groupes intéressés, ordre 
professionnel et détenteurs de permis de l’AMF, pourrait préparer les recommandations à vous 
soumettre, tant en matière de compétence, que de détermination d’actes pouvant être 
accomplis par l’un et l’autre. 
 

RECOMMANDATION numéro 7.  
 
Nous recommandons que les règles relatives aux transactions portant sur les sociétés 
privées soient assouplies bien que devant être restreintes aux courtiers dûment formés, afin 
que ceux-ci puissent répondre aux demandes croissantes des entrepreneurs, et ce en 
collaboration avec un professionnel ou une personne dûment autorisée par l’AMF. 

 
En reconnaissant la légalité des contrats de courtage pour les transferts d’entreprises tels que 
nous le proposons, les entrepreneurs bénéficieront d’avantages additionnels, soit l’assurance 
responsabilité professionnelle en plus de tous les autres mécanismes de protection mis à la 
disposition des consommateurs sans égard que le mode de détention de l’entreprise soit 
individuelle ou par le biais d’une société privée.  
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2.2  -  LA LOCATION IMMOBILIÈRE  
 

RÉFÉRENCE : Article 361 du PL 141  
 
À l’article 361. «2 du PL 141, au second paragraphe, on y lit :  
 
« En conséquence, l’intermédiaire partie à un contrat de courtage immobilier visant une telle 
maison mobile ou la location de tout immeuble n’est pas tenu d’être titulaire d’un permis de 
courtier ou d’agence. » 
 
Il est évident qu’on ne contribue pas à améliorer la protection du consommateur en permettant 
à des personnes ou des groupes non encadrés d’agir en matière de location, autre que le 
logement. 
 
En permettant à quiconque d’agir contre rétribution, à titre d’intermédiaire pour la location de 
tous types d’immeubles, le PL 141 fait le pari que dans tous les cas de figure en matière de 
location, les parties seront gagnantes et aussi bien protégées.  Ce pari, le PL 141 le tient tant 
pour les immeubles à vocation résidentielle, que commerciale, qu’industrielle, etc.  
 
De façon générale c’est la mise en location de plus de 6 000  unités de tous types qui se 
retrouvent à tout moment confiées aux courtiers immobiliers, 4 000 de types résidentiels et 
2 000 de types commerciaux. C’est dire que les courtiers par leurs services et les protections 
qu’ils procurent apportent une réelle valeur ajoutée.22 
 
Convenons immédiatement que la Régie du logement a une compétence bien limitée.  Celle de 
régulariser la relation des locateurs et des locataires du seul marché locatif de l’habitation. Elle 
n’a pas compétence sur la relation entre le propriétaire d’un logement et l’intermédiaire chargé 
de sa location. 
 
D’un simple point de vue transactionnel, la protection du consommateur, c’est d’abord de 
pourvoir la compétence nécessaire pour assurer une rédaction adéquate des clauses 
contractuelles particulières.  Transiger, c’est plus que de compléter des formulaires.  
 
En addition à cela, lorsqu’un consommateur transige par le biais d‘un courtier immobilier, ce 
client tout comme les autres parties à la transaction, bénéficie, en plus de sa compétence et de 
son expertise, de l’ensemble des protections mis en place par la LCI. Voir l’encadré à la page 13.  
  
En matière de location résidentielle, les produits immobiliers sont de plus en plus sophistiqués 
et la tendance ne s’arrêtera pas : location de résidences unifamiliales, location d’unités de 
condominium ou autres types d’unités avec multiples restrictions imposées aux locataires et 
autant de contraintes pour les locateurs. Qui a plus d’expertise que les courtiers immobiliers et 
peut autant protéger les parties?  

                                                           
22

 Source : Centris  
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En matière commerciale, est-ce vraiment la volonté du Ministre d’évacuer toutes autres 
formes d’assistance aux parties, et de les contraindre à devoir s’adresser aux tribunaux ?  Ces 
derniers sont déjà bondés. Partout au Québec, les plus nombreux locataires commerciaux et 
industriels sont de petites entreprises qui ne peuvent se permettre des démarches judiciaires 
longues et onéreuses, et il en est très souvent de même des propriétaires.  
 
Il arrive fréquemment que la durée de location résidentielle, mais davantage commerciale soit 
pour une période très longue, sans compter ses renouvellements. Lorsque l’on additionne les 
loyers sur toutes ces années, ceux-ci finissent par excéder la valeur de l’immeuble. Les baux sont 
devenus des documents contractuels aussi volumineux qu’un acte de vente, tellement les 
parties y contractent d’obligations.   
 
Alors que les enjeux entourant les transactions immobilières n’ont jamais été aussi complexes, 
le PL 141 laissera place à l’improvisation. Lorsque les transactions que les non-assujettis à la LCI 
auront réalisées tourneront mal ou que celles-ci auront avortées faute de savoir-faire, en 
l’absence de régime de protection, leurs victimes se dirigeront vers qui ?  
 
Ce qui se vend se loue.  Qui sera responsable des conséquences d’une location bâclée réalisée 
par un non-assujetti non encadré, portant sur un immeuble à vocation résidentielle, 
commerciale, ou encore industrielle : 
 

- Qui ruisselle de polluants, qui ne respecte pas les normes environnementales parce que 
personne ne s’est soucié de faire inspecter l’état des lieux?  

- Qui enfreint des normes agricoles, des normes culturelles, des normes municipales 
parce que personne ne s’est soucié de les vérifier? 

- Qui comporte un risque pour la santé ou la sécurité de ses occupants ?  
- Pour laquelle, une des parties a été flouée dans un rapport de force inéquitable entre 

les parties laissées à elles-mêmes? 
- Qui a fait l’objet de culture de cannabis non déclarée ? 
- Pour lequel les engagements de l‘une des parties n’ont pas été valablement constatés et 

de sorte que le bénéficiaire ne peut les faire respecter ? 
- Pour lequel l’argent relié à la transaction a pris une mauvaise direction ?   
- Pour lequel on y exploite un Air BNB non autorisé? 

 
Qui sera responsable des erreurs souvent très coûteuses, s’il est permis de s’improviser dans :  la 
compréhension et l’interprétation de la déclaration de copropriété, le fonds de prévoyance, le 
budget, les impôts fonciers, les règlements de l’immeuble, les contrats d’entretien, les charges 
extraordinaires, etc. ?  

 
C’est dire que pour les futurs intermédiaires du marché locatif ou ceux qui viendront des autres 
provinces le temps d’une ou plusieurs transactions, aucune compétence n’est requise, ni aucune 
exigence n’est à respecter. Cela est sans compter la possibilité que ce soient des entreprises non 
résidentes du Québec qui tirent avantage de cette ouverture et s’accaparent le marché 
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emportant avec elles les revenus outre frontière et sans passer sous silence les défis de 
perception de taxes et impôts.  
 
Il y a vraiment lieu de craindre que la déréglementation vienne avec son lot de victimes. En 
l’espèce, est-ce vraiment une avancée?  Un pas vers une meilleure protection du public ? À 
l’évidence, non. 
 

RECOMMANTATION numéro 8. 
 
Nous recommandons que l’article 361. « 2. soit amendé pour que : 
 
a) Soit incluse la location de résidences unifamiliales, de copropriétés, d’immeubles 
commerciaux et industriels, comme champ exclusif à la LCI. 
 
b) Soit retiré le deuxième paragraphe, lequel se lit comme suit : 
 
En conséquence, l’intermédiaire parti à un contrat de courtage immobilier visant une telle 
maison mobile ou la location de tout immeuble n’est pas tenu d’être titulaire d’un permis de 
courtier ou d’agence. 

RECOMMANDATION numéro 9.  
 
Nous recommandons que s’il existe des personnes ou des groupes qui devraient être 
exemptés d’être titulaires de permis pour agir en matière de location, que la loi les identifie 
spécifiquement à l’article 361. «3. et qu’elle précise pour quels types d’immeubles et de 
transactions ces cas d’exception s’appliquent. 
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2.3  -  LA VENTE OU L’ACHAT DE MAISONS MOBILES 
 
RÉFÉRENCE : Article 361 du PL 141   
 
Pour une protection complète de tous les types d’immeubles  
 
On ne contribue pas davantage à améliorer la protection du public lorsqu’on entend permettre à 
des personnes ou des groupes non encadrés d’agir en matière de transaction portant sur des 
maisons mobiles.  
 
Il s’agit d’un véritable recul tant pour les consommateurs que les courtiers immobiliers qui 
s’acquittent de façon responsable de ce marché.  
 
Si le Ministre a identifié, ce qu’il ne mentionne pas, un ou des groupes qui devraient être actifs 
dans ces marchés, sans devoir être assujettis à la LCI, pourquoi ne pas simplement ajouter ces 
cas d’exception à la liste prévue à l’article 3 de la LCI. Et définir pour quels types d’immeubles ou 
de transactions spécifiques, ces cas d’exception, s’appliqueront. 

 
À première vue, si l’on s’en tient à la seule valeur des biens, certains pourraient penser que de 
transiger une maison mobile est une chose simple. Dans les faits il n’en est rien. En effet, malgré 
que les valeurs associées aux maisons mobiles soient généralement inférieures aux autres types 
d’habitations, les divers types de détention, le caractère souvent non permanent du bâtiment, la 
location du terrain et les contrats d’entretien qui y sont rattachés, les modes de financement, 
etc., rendent ce type de transactions complexe.  
 
Nos praticiens nous rapportent qu’une partie de cette clientèle est plus vulnérable considérant 
la complexité de ce type de transactions en comparaison avec d’autres types d’habitations. 
Terrain loué, financement atypique, services sanitaires privés, bref il importe de ne pas laisser 
des gens s’improviser experts là aussi. 
 
Quand on sait que pour plusieurs la maison est le principal actif, cette affirmation est d’autant 
plus préoccupante et pèse encore plus lourd dans la balance. On peut conclure en tout respect 
qu’il s’agit d’une clientèle plus vulnérable.  
 
Tout comme nous l’avons démontré en matière de location à la section 2.1, la vente ou l’achat 
d’entreprises avec ou sans immeuble, le PL 141 ouvre la porte à la venue d’intermédiaire 
irresponsable devant la LCI.  Une telle ouverture ne va pas bénéficier à la clientèle des maisons 
mobiles. Cette clientèle a besoin de protections tout autant que tout autre consommateur 
d’habitation.  De façon générale c’est plus de 1 000 maisons mobiles dont la vente se retrouve à 
tout moment confiée aux courtiers immobiliers.  C’est dire que les courtiers par leurs services et 
les protections qu’ils procurent apportent une nette valeur ajoutée.23 
 

                                                           
23

 Source : Centris  
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Rappelons-nous qu’en cette matière lorsqu’un consommateur transige par le biais d‘un courtier 
immobilier, celui-ci tout comme les autres parties à la transaction, bénéficie de l’ensemble des 
protections mis en place par la LCI. Voir l’encadré à la page 13.  
 

RECOMMANDATION numéro 10.  
 
Nous recommandons que l’article 361 soit modifié afin que seuls les titulaires de permis de 
courtier ou d’agence, hormis les exemptions prévues à l’article 3 de la LCI, puissent être 
l’intermédiaire parti à un contrat de courtage visant la vente ou l’achat d’une maison mobile 
et que soit retiré le deuxième paragraphe de l’article 2, lequel se lit comme suit :  
 
En conséquence, l’intermédiaire parti à un contrat de courtage immobilier visant une telle 
maison mobile ou la location de tout immeuble n’est pas tenu d’être titulaire d’un permis de 
courtier ou d’agence. 

RECOMMANDATION numéro 11.  
  
Nous recommandons que s’il existe des personnes ou des groupes qui devraient être 
exemptés d’être titulaires de permis pour agir en matière de transaction portant sur les 
maisons mobiles, que la loi les identifie spécifiquement à l’article 361. «3. et qu’elle en 
précise les cas d’exception. 
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SECTION 3  -  OBLIGATIONS DES AGENCES EN 
MATIÈRE DE DISCIPLINE ET DE SUPERVISION  

 

Exigences pour devenir dirigeant d’agence 
 
RÉFÉRENCE : Article 379 du PL 141 ajoutant l’article 20.1 à la loi actuelle. 
 
De façon stratégique, le Ministre pose sur les épaules des dirigeants d’agence, une bonne part 
de la responsabilité qui relève du milieu d’offrir au consommateur l’expérience client auquel il 
est en droit de s’attendre.  
 
En plaçant cette responsabilité entre les mains du dirigeant d’agence, le Ministre se dote d’un 
allié additionnel pour assurer la conformité des transactions et la protection du public et nous 
saluons cette décision.  
  
Nous désirons toutefois sensibiliser le Ministre aux risques d’un allègement réglementaire 
arbitraire du secteur immobilier ou encore aux risques associés à permettre l’offre de services 
immobiliers en dehors du cadre réglementaire pour le recrutement de dirigeants d’agence. 
Compte tenu des nombreux investissements qu’un dirigeant d’agence doit effectuer, lui plus 
que quiconque y pensera à deux fois, avant de faire ce choix de carrière. Et pourtant, l’industrie 
du courtage immobilier a un besoin pressant d’entrepreneurs et de dirigeants possédant ces 
compétences particulières.   
 
Nous devons nous soucier du développement des compétences des dirigeants d’agence, leurs 
activités de formation, leurs développements de compétences particulières. Ceux-ci 
s’acquitteront aussi bien de leurs responsabilités qu’ils seront bien outillés et formés.  En 
parallèle, il y a nécessité de mettre à la disposition de ces dirigeants des ressources 
additionnelles accessibles et abordables.  
 
Nous questionnons la pertinence d’introduire comme norme d’accession à la direction d’une 
agence, le nombre d’années d’exercice plutôt que de favoriser la détention de compétences 
acquises (et à maintenir).  Nous préférons que le PL 141 introduise la nécessité pour un dirigeant 
d’agence de faire preuve de compétences spécifiques. 
 

RECOMMANDATION numéro 12.  
 
Nous recommandons que l’article 379 introduise une norme d’accès à la fonction de 
dirigeant d’agence basée sur la détention de compétences acquises plutôt que sur les années 
de services accumulées.  Et que le dirigeant d’agence soit contraint à suivre de la formation 
sur une base continue.  
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Introduction de sanctions pénales  
 
RÉFÉRENCE : Article 442 du PL 141 modifiant l’article 125 de la loi actuelle. 
 
En ajoutant des sanctions pénales élevées pour les agences, administrateurs et dirigeants 
(collectivement nommés dans la présente section « Agence(s) ») qui ne veillent pas à la 
discipline de leurs courtiers immobiliers et ne s’assurent pas que ces derniers agissent 
conformément à la LCI, le Ministre lance un message fort.  
 
Nous sommes par contre surpris de l’introduction inattendue du type de mesures auquel il 
recourt pour y arriver. Rien dans le Rapport ministériel de 2015  ne traitait de carences en 
matière de supervision et d’encadrement de la part des Agences.  
 
Nous ne condamnons nullement la volonté d’assurer un meilleur encadrement et une plus 
grande supervision. Toutefois, ces mesures doivent porter sur les responsabilités spécifiques des 
Agences pour contribuer à donner confiance au consommateur envers les praticiens et 
l’Organisme.   
 
Les activités des courtiers se concentrent autour des opérations de courtage. Ce sont chacun 
d’eux qui au quotidien posent des dizaines, voire plus, d’actes de courtage qui découlent de leur 
contrat de courtage; rédactions promotionnelles de propriétés, rédactions de contrats de 
courtage, de promesses d’achat, des clauses types, font de la sollicitation de financement, 
vérification d’identité, services-conseils, stratégies de négociation, détermination de la valeur, la 
liste est encore très longue et varie selon le type d’immeuble et la nature du contrat de 
courtage.  
 
Ces faits et gestes d’opération de courtage, ils les posent en présence de leurs clients, d’autres 
courtiers ou intervenants à la transaction, au téléphone, par courriel, en dehors de la place 
d’affaires de l’agence et loin des yeux des dirigeants d’agence.  Pour chaque transaction, les faits 
et gestes d’opération de courtage s’étendent sur plusieurs semaines, voire des mois.    
 
Force est de conclure que d’imposer un rôle de supervision aux Agences sur tous les faits et 
gestes posés par leurs courtiers est totalement irréaliste. Par conséquent, tenir l’Agence 
responsable au niveau pénal de n’importe quel manquement ou écart de ses courtiers serait 
une grave injustice. Les contestations qui s’en suivront vont amener l’Organisme à devoir 
s’engager dans de multiples procès et confronter, ses meilleures alliées, les Agences.    
 
 
Une autre piste à explorer  
 
S’il faut écarter le scénario où l’Agence est responsable du moindre manquement à la 
déontologie et au non-respect de la loi des actions de ses courtiers, rien n’empêche que l’on 
introduise des responsabilités propres à l’Agence en lien avec la supervision et l’encadrement de 
ses courtiers.  
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Les Agences doivent offrir une panoplie de services et gèrent des systèmes. Pensons simplement 
aux activités de formation et de coaching, aux communications internes et aux échanges 
d’informations, à la gestion de la conformité, à la gestion de la documentation, à la supervision 
des documents transactionnels, à la tenue des registres, à leur implication dans les transactions, 
dans la médiation, à la supervision de la publicité, de l’expérience client, aux suivis, à la vigie, 
encore ici la liste est longue. Parmi ces responsabilités certaines pourraient être identifiées afin 
qu’elles contribuent aux objectifs parcourus de protection du consommateur et de respect des 
règles.  
 
Il serait donc préférable de cibler certaines de ces responsabilités et de contrôler la façon dont 
s’en acquittera l’Agence. Le rehaussement de la qualité de la prestation de service et sa 
conformité passeront par les moyens et la façon dont les Agences s’acquitteront de ces 
obligations ciblées de supervision et d’encadrement, et voir s’il y a lieu d’y associer une sanction 
pénale. 
 
Subséquemment, l’Organisme devra instaurer des inspections professionnelles qui porteront sur 
les responsabilités spécifiques d’encadrement qui incomberont aux Agences. À cet effet, ces 
inspections se devront d’être conduites dans toutes les agences. Cela implique que les Agences 
comptant peu de courtiers seront inspectées et non principalement celles qui en regroupent un 
nombre plus important. L’expérience nous permet d’affirmer, dû à leur choix de ne pas se doter 
des ressources nécessaires, que les lacunes d’encadrement et de supervision soient plus 
nombreuses chez les petites agences ou chez les courtiers pratiquant seuls.     
 

RECOMMANDATION numéro 13.  
 
Nous recommandons que soient écartées toutes formes de responsabilité pénale de 
l’Agence en lien avec les manquements à la déontologie et au non-respect de la loi de la part 
du courtier.  
 
Nous recommandons que soit retiré l’article 442 du PL 141 tel qu’il est proposé.  

RECOMMANDATION numéro 14.  
 
Nous recommandons que l’Organisme cible et définisse parmi les responsabilités de 
supervision et d’encadrement que l’Agence doit exercer, lesquelles devraient être assorties 
de responsabilités spécifiques additionnelles. Et voir s’il y a lieu d’y associer une sanction 
pénale. 

RECOMMANDATION numéro 15.  
 
Nous recommandons que subséquemment, l’Organisme instaure des inspections 
professionnelles qui porteront sur les responsabilités spécifiques d’encadrement qui 
incomberont aux Agences. C’est alors que les sanctions pénales pourraient s’appliquer. 
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SECTION 4  -  LES PRATIQUES COMMERCIALES DES 
PUBLICITAIRES ET DES ENTREPRISES D’ASSISTANCE 

AUX VENDEURS  
 
Il revient à la LCI de définir ce qui constitue un contrat de courtage, une opération de courtage 
et conséquemment d’établir les normes de conduite des acteurs qui y sont assujettis. Pour les 
acteurs qui échapperont à l’assujettissement de LCI, nous suggérons que les normes de conduite 
qui s’appliquent à eux soient définies par la Loi sur la protection des consommateurs (chapitre P-
40-1).  
 
Tout comme les auteurs du Rapport ministériel de 2015, l’industrie milite pour un encadrement 
rigoureux et plus de supervision.  24   S’il est vrai comme le rapportent les auteurs que l’objectif 
est d’encadrer les acteurs du courtage, encore faudrait-il que tous les offrants de services 
immobiliers soient encadrés, et non seulement les titulaires de permis.  
 
Afin de préserver la liberté de choisir du consommateur, il est impératif de clarifier le type 
d’encadrement qui s’applique aux différentes offres de service en immobilier.  Le 
consommateur ne doit pas être trompé ni induit en erreur. 
 
Il est essentiel qu’en tout premier lieu, le consommateur puisse facilement comprendre que les 
entreprises d’assistance aux vendeurs tout comme la simple entreprise publicitaire en 
immobilier, ne lui procurent l’ensemble des protections mis en place par la LCI.  Voir l’encadré à 
la page 13.  
 
Cela est d’autant important que les pratiques commerciales et publicitaires de certaines de ces 
entreprises entretiennent l’ambiguïté et confondent leurs clients qui en viennent à croire, à tort, 
qu’ils transigent avec une agence immobilière encadrée qui leur fait bénéficier du filet de 
protection ci-haut. 
 
Nombreux sont les témoignages de clients qui disent « J’ai mis ma maison en vente avec 
l’agence DuProprio », alors que celle-ci est une entreprise d’assistance aux vendeurs.  
 
Les médias également s’y méprennent. La couverture de presse lors de l’acquisition par le 
Groupe pages Jaunes de DuProprio en juin 2015, titrait largement «  Pages Jaunes met la main 
sur l’agence DuProprio ».  
 

                                                           
24

 « Son objet est de protéger le public par l’encadrement et la supervision des personnes et des entreprises 
qui se livrent à des opérations de courtage immobilier ou de courtage hypothécaire. » Tiré du Rapport 
ministériel de 2015, à la page 1.  
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Rappelons-nous aussi, 2 constats tirés du sondage mené par Léger Marketing en novembre 
2017, en ce qui concerne l’entreprise DuProprio.  25 
 
a) 3 consommateurs sur 4 croient que les entreprises d’assistance aux vendeurs et notamment 

l’entreprise DuProprio sont un intermédiaire dans le cadre d’une transaction immobilière, et 
 

b) Ladite entreprise DuProprio se classe au 2e rang des entreprises spontanément mentionnées 
par les répondants, après RE/MAX et avant Via Capitale, comme un intermédiaire dans le 
cadre d’une transaction immobilière. 

 
La première mouture de la Loi sur la protection des consommateurs (chapitre P-40-1) remonte à 
1978. Bien avant l’ère des sites Internet et médias sociaux empruntés aujourd’hui par les 
publicitaires et les entreprises d’assistance aux vendeurs.  Une actualisation et un élargissement 
de cette loi s’imposent. 
 
L’État désire-t-il perpétuer le manque de protections des consommateurs de services 
immobiliers qui font affaire avec des non-assujettis à la LCI, et qui trop souvent en ignorent 
tout?  
 

RECOMMANDATION numéro 16.  
 
Nous recommandons l’adoption des dispositions législatives et/ou réglementaires 
appropriées pour que La LPC soit amendée afin de mieux encadrer les contrats de service des 
entreprises publicitaires tout comme les entreprises d’assistance aux vendeurs. 

 
L’État doit prendre des mesures pour éviter que des transactions se concluent sur la foi 
d’informations non vérifiées  
  
Plus récemment sont apparus des publicitaires, dont certains se sont spécialisés en immobilier.  
Ces entreprises ne sont pas assujetties à la LCI. Leurs sites Internet permettent aux 
consommateurs de faire connaître leurs propriétés à des acheteurs potentiels. Les milliers 
d’acteurs du courtage immobilier, eux-mêmes en concurrence, respectent ce choix du 
consommateur.  
 
Il est toutefois inquiétant que ces sites diffusent des informations immobilières non vérifiées qui 
mettent à risque les parties à la transaction. L’acheteur pourra être induit en erreur ou trompé 
et le vendeur poursuivi. Nous observons également des entreprises de construction qui 
publicisent leurs immeubles, qu’ils accompagnent souvent de promotions, sans trop se soucier 
de l’exactitude des informations publiées.  
 

                                                           
25

 Voir la note 12, à la page 12. 
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Depuis le temps que des sites publicitaires existent, nous comprenons mal l’inertie de l’État à 
imposer des mesures de protection ou à tout le moins à introduire des avertissements quant à 
la précarité des informations qui s’y retrouvent. 

 
Cette absence d’avertissement est totalement incompatible avec les visées de protection du 
consommateur qui a donné naissance à la LCI. Il y a donc lieu de conclure à l’urgente nécessité 
d’une intervention gouvernementale pour mieux protéger les consommateurs.  Entre-temps, 
ces derniers continueront d’être nombreux à témoigner des préjudices importants qui leur sont 
causés par ce laisser-faire.  

 

RECOMMANDATION numéro 17. 
 
Nous recommandons que lorsqu’un consommateur accède à un site Internet ou une autre 
forme de plateforme numérique ou médias sociaux, d’un publicitaire ou d’une entreprise 
d’assistance aux vendeurs, qui affichent des informations immobilières non contrôlées par un 
praticien encadré, qu’il soit obligatoire d’apposer un avertissement aux consommateurs.  
 

 
À moins que l’État n’opte pour l’imposition d’une forme de responsabilité au diffuseur 
d’information provenant d’un tiers, en l’occurrence le vendeur d’un bien immobilier, cet 
avertissement (ou obligation d’information) devra être à l’effet que les informations qui s’y 
trouvent n’ont pas fait l’objet de vérifications de la part du diffuseur ou de quiconque.  
 
Cet avertissement ne devra pas s’apparenter aux requêtes de consentement qu’un visiteur sur 
un site Internet ne lie pas et accepte machinalement pour être conduit rapidement à la 
prochaine étape de sa démarche. 
 
Quant au contenu, ces avertissements pourraient s’inspirer de ce que contiennent les étiquettes 
dans le domaine de la vente ou de louage à long terme d’automobiles d’occasion et de 
motocyclettes d’occasion. Voir à titre d’exemple l’article 156 LPC. 
 
 

RECOMMANDATION numéro 18.  
 
Nous recommandons l’exemple suivant d’avertissements que le visiteur d’un site immobilier 
d’un publicitaire ou d’une entreprise d’assistance aux vendeurs serait appelé à déclarer avoir 
lu et accepté. 
 
Avertissements aux propriétaires-vendeurs et aux acheteurs : 
 

1. Le publicitaire ou l’entreprise d’assistance aux vendeurs n’est pas une agence 
immobilière. Conséquemment, le consommateur ne bénéficie pas des protections de 
la Loi sur le courtage immobilier, que sont notamment : 
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 La formation d’accès à la profession et la formation continue obligatoire; 
 La supervision et l’encadrement d’un dirigeant d’entreprise; 
 Le respect d’un code de déontologie; 
 L’inspection professionnelle de l’Organisme; 
 Le service d’assistance de l’Organisme; 
 La couverture de l’assurance responsabilité professionnelle; 
 La couverture du Fonds d’indemnisation. 

 
Le consommateur bénéficie des dispositions contenues à la LPC. 
 

2. Le publicitaire ou l’entreprise d’assistance aux vendeurs n’effectue aucune 
vérification quant aux informations publiées et n’en garantit aucunement la véracité.  
 

3. Le publicitaire ou l’entreprise d’assistance aux vendeurs ne fait aucune 
représentation quant à l’exactitude du contenu qui se trouve sur le site et plus 
particulièrement sur une fiche de propriété et se dégage de toute responsabilité 
quant aux conséquences que pourrait entraîner une information erronée, 
manquante ou trompeuse. 
 

Autre avertissement aux propriétaires-vendeurs: 
 

4. Le propriétaire-vendeur doit fournir aux acheteurs toutes les informations 
pertinentes afin que celui-ci prenne une décision éclairée quant à sa volonté de se 
porter acquéreur, d’en établir le prix et les conditions. Toutes fausses déclarations où 
le fait de ne pas divulguer une telle information entraînera la responsabilité civile du 
vendeur. 

 
L’État doit prendre des mesures pour contrer la déresponsabilisation généralisée des non-
assujettis à la LCI   
 
Ce qui est alarmant, c’est qu’il prévaut chez ces non-assujettis à la LCI, une pratique de 
dégagement de responsabilité généralisée.   
 
Même lorsque ces entreprises rendent disponibles des formulaires transactionnels d’une grande 
similarité avec ceux de l’Organisme, ils éludent toute responsabilité.  26 

                                                           
26 «Les entreprises d’assistance aux propriétaires offrent par ailleurs des formulaires transactionnels 

présentant une grande familiarité avec ceux développés par l’OACIQ, ce qui tend à rassurer le public. Or, 
ces formulaires comportent des clauses excluant leur responsabilité.  En voici un exemple : 

«  (…) DuProprio décline toute responsabilité quant à l’exactitude, la suffisance et la pertinence 
de ses modèles (…) ».  

     Tiré du mémoire de l’OACIQ de septembre 2015, à la page 15. 
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Leurs sites Internet recourent à des Politiques d‘utilisation difficilement accessibles et 
difficilement compréhensibles pour décliner toute forme de responsabilité à l’encontre des 
droits légitimes de leurs clients. 27 

 
Ci-après deux extraits tirés de la section « conditions d’utilisation » que l’on retrouve en tout bas 
de page sur l’un des sites d’un publicitaire spécialisé en immobilier.  
 

… (__ ) n’assume aucune responsabilité à l’égard de l’incapacité ou de l’inhabilité d’un 
Usager à vendre ou à louer une Propriété ou de l’échec d’une vente ou d’une location 
d’une Propriété affichée sur le Site Web. (__ )  n’assume aucune responsabilité pour tout 
autre défaut, échec, omission, fausse déclaration ou vice entourant une transaction 
relative à une Propriété annoncée sur le Site Web, que ce soit avant, pendant ou après la 
conclusion d’une transaction… 
 
…(__ ) ne sera aucunement responsable des dommages, y compris des dommages 
compensatoires, directs ou indirects, ou de tout autre dommage de quelque nature que 
ce soit pouvant être causé par les Usagers à des tiers ou à toute autre personne morale 
ou physique dans le cadre de l’utilisation du Site Web par ceux-ci…  
 

Par conséquent, l’acheteur floué, par des informations erronées alors qu’aucun avis utile et 
accessible ne le prévenait de s’en méfier, n’aura d’autre recours que de s’adresser au vendeur. 
Quoi répondre à cet acheteur qui sur la base d’informations publiées sur un tel site croit acheter 
un immeuble à deux logements alors que le logement au sous-sol est considéré clandestin par 
les autorités municipales ?  
 
Non responsable des informations immobilières affichées sur leur site; non responsable du 
contenu des formulaires pratiquement intégralement copiés; non-responsable des conseils de 
leurs conseillers non supervisés et non encadrés : voilà le niveau de protection qu’attend le 
consommateur lorsqu’il s’aventure chez un non-assujetti.  
 
Ce qui n’aide en rien est que le consommateur qui cherche assistance est confronté au fait que 
l’OPC n’a pas autorité en matière de transactions immobilières, au mieux quelques dispositions 
d’ordre générale et sur les pratiques de commerce alors que l’Organisme, de son côté, est 
contraint à ne pouvoir agir réellement parce qu’il est sans compétence sur ces entreprises non 
assujetties à la LCI.  
 

RECOMMANDATION numéro 19.  
 
Nous recommandons que soit interdite la stipulation par laquelle un publicitaire, y compris 
les entreprises d’assistance aux vendeurs, se dégage des conséquences de son fait personnel 

                                                           
27

 Extraits tirés de la section « conditions d’utilisation » du site Web de Publi-maison, tel qu’il apparaissait 
le 26 octobre 2017.  
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ou de celui de son représentant, conseiller ou dirigeant. Voir à titre d’exemple l’article 10 LPC 
ci-après.28 

 
Les auteurs ont raison de s’inquiéter, d’abord, que les employés, assistants et/ou conseillers qui 
œuvrent dans des entreprises non assujetties à la LCI ne bénéficient pas d’une formation 
adéquate et, qu’ils ne sont nullement encadrés par quelque organisme que ce soit.  
 

RECOMMANDATION numéro 20.  
 
Nous recommandons d’assujettir à la LPC, les employés des publicitaires, y compris les 
conseillers des entreprises d’assistance aux vendeurs, de la même façon que le sont les 
employés des commerçants dans le domaine de la vente ou de louage à long terme 
d’automobiles d’occasion et de motocyclettes d’occasion. Voir à titre d’exemple l’article 165 
LPC ci-après.29 

 
L’État doit prendre des mesures pour encadrer les pratiques commerciales  
 
Dans les notes introductives du projet de loi 134, on dénote la volonté d’assainir les pratiques 
commerciales. On y lit :  
 

« Le projet de loi exige aussi, en matière de publicité, que les informations soient 
présentées de façon claire, lisible et compréhensible et interdit l’utilisation d’une 
illustration qui n’est pas une illustration fidèle du bien ou du service véritablement 
offert. Il encadre également certaines pratiques commerciales, notamment l’utilisation 
de l’expression « prix coûtant». Il interdit enfin de faire une représentation fausse ou 
trompeuse selon laquelle le crédit peut améliorer la situation financière du 
consommateur ou selon laquelle un rapport de crédit fait à son sujet sera amélioré. »30 

 
Dans sa volonté de permettre aux consommateurs de faire une transaction éclairée, le projet de 
loi 134 introduit une interdiction de communiquer aux consommateurs une information, en 
l’occurrence une illustration, qui ne correspond pas fidèlement à la réalité du bien. Il se doit d’en 
être de même pour les nombreuses informations utilisées pour décrire un immeuble sur un site 
Internet ou autres plateformes et médias sociaux.  Voir l’article 231.1 ci-après reproduit.  31 

                                                           
28

 « 10. Est interdite la stipulation par laquelle un commerçant se dégage des conséquences de son fait 
personnel ou de celui de son représentant. » 
 
29

 « 165. Une personne qui, à titre onéreux, agit comme intermédiaire entre consommateurs dans la vente 
d’automobiles d’occasion ou de motocyclettes d’occasion adaptées au transport sur les chemins publics est 
assujettie aux obligations qui incombent au commerçant en vertu de la présente section. » 
30

 Voir la note 10 aux notes introductives de le la PL 134. 
31

 Voir PL 134, article 51. 
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« Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 231, du suivant : « 231.1. Aucun 
commerçant, fabricant ou publicitaire ne peut, dans un message publicitaire concernant 
un bien ou un service déterminé et divulguant le prix ou la valeur au détail de ce bien ou 
de ce service, montrer une illustration du bien ou du service qui ne constitue pas une 
illustration fidèle de ce bien ou de ce service. » 
 

RECOMMANDATION numéro 21.  
 
Nous recommandons que l’État, au-delà des dispositions déjà contenues dans le TITRE II sur 
les pratiques de commerce de la LPC, s’inspire de la révision en cours de la Loi de la 
protection du consommateur, nous référons ici au projet de loi 134, et qu’il ajoute les 
dispositions législatives et/ou réglementaires nécessaires pour encadrer les contrats, 
activités et publicités des  publicitaires et de leurs déclinaisons, les entreprises d’assistance 
aux vendeurs. 32 

 
Il est tout à fait souhaitable que l’État adopte des mesures pour régir les publicitaires. C’est 
pourquoi nous recommandons l’adoption de dispositions législatives et/ou réglementaires 
portant sur l’ensemble des publicitaires, et ce tant pour y introduire des normes que pour y régir 
leur pratique. Il va de soi que l’encadrement des publicitaires nécessite l’adoption d’une série de 
mesures qui s’étendrait bien au-delà de l’immobilier. Aussi, dans les lignes qui suivent, nous 
nous en tiendrons à des recommandations qui sont en lien avec le domaine de l’immobilier.  
 

RECOMMANDATION numéro 22. 
 
Nous recommandons un renforcement et un élargissement de la portée des normes de 
pratiques commerciales énumérées à l’article 221 de la LPC afin que soit clairement interdit 
qu’aucun commerçant, fabricant, publicitaire y compris les entreprises d’assistance aux 
vendeurs ne puisse faussement, par quelque moyen que ce soit, promouvoir ses produits et 
services en prétendant à un résultat précis et prévisible alors que le résultat est aléatoire et 
dépend essentiellement de facteurs externes à son produit ou services. 

 
Ainsi, une publicité prétendant que le vendeur d’un immeuble obtiendra d’acheteurs potentiels 
un montant qui sera nécessairement supérieur au montant une fois la rétribution du courtier 
soustraite, sans égard au montant d’une telle rétribution, à la volonté de payer des acheteurs et 
aux autres conditions de la transaction, constituera une pratique interdite.  
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 Projet de loi 134 - Loi visant principalement à moderniser des règles relatives au crédit à la 
consommation et à encadrer les contrats de service de règlement de dettes, les contrats de crédit à coût 
élevé et les programmes de fidélisation. 
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RECOMMANDATION numéro 23.  
 
Nous recommandons un renforcement et un élargissement de la portée des normes de 
pratiques commerciales énumérées à l’article 222 de la LPC afin que soit clairement interdit 
qu’aucun commerçant, fabricant, publicitaire y compris les entreprises d’assistance aux 
vendeurs ne puisse faussement, par quelque moyen que ce soit, déprécier un bien ou un 
service par un autre alors que ce dernier est compétent et encadré par une loi habilitante 
pour le faire.  

 
Ainsi, une publicité dépréciant la compétence, la connaissance ou les aptitudes d’un courtier à 
mettre en marché et vendre l’immeuble de ses clients suivant un contrat de courtage, 
constituera une pratique interdite.  
 
Nos recommandations impliquent que le mandat de surveillance soit confirmé à l’Office de la 
protection du consommateur (OPC). Ainsi, il appartiendra à l’OPC de les faire respecter. Le rôle 
de L’Organisme (OACIQ) sera ainsi limité aux situations potentielles d’entraves à la loi et 
pratiques illégales en lien avec le courtage immobilier. 
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SECTION 5 -  L’ORGANISME DE CONTRÔLE 
 

5.1  -  LA GOUVERNANCE 
 
Un Bureau du courtage immobilier sans le nom  
 
Au Québec, le milieu du courtage immobilier s’est d’abord organisé au sein d’un modèle 
associatif.  Jusqu’en 1994, alors que l’État n’avait aucune structure de régularisation, c’était 
l’Association des courtiers du Québec qui fixait les règles du jeu.  

C’est alors que l’État a transformé l’association jusque-là vouée uniquement à la promotion des 
intérêts socio-économiques de ses membres, en association ayant comme second mandat de 
protéger le consommateur. Est alors née l’ACAIQ, L’Association des courtiers et agents 
immobiliers du Québec. Puis en mai 2010, avec la dernière version de la loi, en créant l’OACIQ, 
l’État est venu retirer la défense des intérêts socio-économiques des membres pour faire de 
l’association, un Organisme de régularisation à mission unique, celle de protection des 
consommateurs. 

Tout ça en très peu de temps et pour une bonne partie alors que ce sont les mêmes courtiers, 
dirigeants d’agence, et leaders qui sont toujours actifs. Gardons à l’esprit, qu’en l’absence 
d’autre organisme d’envergure provinciale, cette même association a été longtemps, un 
fournisseur privilégié de services aux membres.  

Lorsque que les auteurs du Rapport ministériel de 2015 mettent en lumière que des courtiers 
perçoivent toujours l’Organisme comme étant leur, faut-il se rappeler que c’était le cas il n’y a 
pas si longtemps et que de tels transformations et changements de culture nécessitent un 
certain temps d’adaptation, ce à quoi l’industrie s’active énergiquement.   

Dans le Rapport ministériel de 2004, le Ministre de finances de l’époque, l’Honorable Yves 
Séguin, évoquait la possibilité que les structures d’encadrement du courtage immobilier passent 
d’un organisme d’autoréglementation à un organisme d’encadrement (le Bureau du courtage 
immobilier), un modèle hybride. Force d’admettre qu’avec le PL 141, à bien des égards, nous y 
passons. 33   

Au chapitre des perceptions, le ton employé et les constats dressés par les auteurs 
s’apparentent à une véritable critique dirigée directement vers les leaders de l’Organisme. Et 
force d’admettre que les dispositions relatives à la gouvernance du PL 141, frôlent la mise sous 
tutelle.  

                                                           
33

 Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier, juin 2004, 61 pages. 
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En effet, quiconque fait une lecture parallèle du Rapport ministériel de 2015 et du Mémoire de 
l’Organisme de septembre 2015 34 conclura à l’existence sans équivoque d’un affrontement 
entre les auteurs du Rapport ministériel et l’Organisme.   
 
À un tel point, que l’OACIQ s’est senti contraint d’adresser la mise au point suivante :  
 

« Sur l’ensemble de ces points, l’OACIQ croit d’ailleurs important de souligner d’emblée 
être surpris de certains constats et commentaires contenus au Rapport ministériel sur 
l’évolution du courtage immobilier et hypothécaire et sur la gouvernance de 
l’Organisme. Ils auraient mérité d’être étayés davantage.  De plus, L’OACIQ est 
préoccupé par certaines orientations qui pourraient être prises quant aux questions qui 
sont soulevées par le rapport. En effet, à la lumière d’un examen sérieux de la situation 
telle qu’elle se présente depuis l’entrée en vigueur de la LCI, L’OACIQ en arrive à des 
constats différents de ceux du Rapport ministériel … » 35 

 
Autre méprise troublante, c’est la conclusion erronée que tirent les auteurs, à savoir que 
l’industrie se doit de défendre ses parts de marché et champs d’activité.  Or il n’en est rien. 
Encore là, l’OACIQ a voulu corriger le tir :  
 

« Le Rapport ministériel indique que les courtiers « fournissent (…) plusieurs des services 
offerts par les entreprises d’assistance ».  Or, c’est l’inverse, en effet ce sont plutôt ces 
entreprises qui, avec l’évolution des technologies notamment, en sont venues à offrir 
une grande partie des services fournis par les courtiers. » 36 
 

Cette conclusion erronée amène les auteurs à banaliser et/ou passer sous silence la conduite, 
l’empiètement du cadre législatif que font ces entreprises, qui force l’Organisme à entreprendre 
des procédures judiciaires.   

Il nous apparaît pertinent ici de dénoncer le choix des auteurs de passer sous silence un des 
rôles qui revient à tout ordre professionnel ou régulateur, soit celui de faire respecter sa loi 
constitutive. 

Pour cela, nous empruntons le passage suivant au Rapport ministériel de 2015.  

« Il est une personne morale de droit public qui a pour seule mission d’assurer la 
protection du public dans le domaine du courtage immobilier et du courtage 
hypothécaire. L’OACIQ doit donc veiller à la qualité des services de courtage offerts par 
les titulaires de permis. Ses fonctions consistent à adopter la réglementation, à inspecter 

                                                           
34

 Mémoire de l’OACIQ sur le Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier, septembre 
2015. 96 pages.  
35

 Mémoire de l’OACIQ sur le Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier, à la page 4.  
36

 Mémoire de l’OACIQ sur le Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier, septembre 
2015, à la page 14. 
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les courtiers et les agences, à répondre aux besoins d’assistance du public et à veiller à la 
discipline des titulaires de permis. »37 

 
La Commission conviendra, bien que volontairement ou non omis ci-haut, que l’Organisme a le 
devoir de faire respecter la loi dont l’État lui a confié la responsabilité.  Plutôt que de légitimer 
leur soi-disant concurrence, il aurait été souhaitable de lire de la part des auteurs du Rapport 
ministériel de 2015 que les tribunaux auront à décider si les entreprises d’assistance aux 
vendeurs enfreignent la loi, et que les auteurs saluent le devoir de l’Organisme de veiller à son 
respect.    
 
C’est dire que le Rapport ministériel de 2015 est truffé de raccourcis et d’affirmations 
préjudiciables à l’Organisme. Quoi qu’il en soit, nous n’endossons pas le bien-fondé de ces 
constats et critiques.   

Alors, prétendre comme les auteurs du Rapport ministériel de 2015 le suggèrent que 
l’Organisme est à la solde des courtiers, c’est aller vite aux conclusions. 38  D’autant qu’à aucun 
endroit, on y démontre que des décisions ou des actions ont été prises à l’encontre du meilleur 
intérêt des consommateurs.  
 
Déjà en 2015, à la lecture du Rapport ministériel puis du Mémoire de l’OACIQ, nous avions à 
nous inquiéter. Les auteurs et les leaders de l’Organisme étaient enlisés dans un différend. Et ce 
différend a pu contribuer à ce que les auteurs entretiennent un penchant favorable aux 
entreprises d’assistance aux vendeurs.  

Nous avons espéré que le temps ferait son œuvre, que le changement à la direction de 
l’Organisme aurait estompé cet affrontement. Force d’admettre à la lecture du PL 141, que le 
penchant favorable aux entreprises d’assistance aux vendeurs et défavorable à l’industrie 
semble avoir orienté les dispositions contenues au projet de loi. Les hommes et les femmes qui 
œuvrent respectueusement et professionnellement dans le courtage immobilier et encore 
moins les consommateurs de services immobiliers ne devraient pas faire les frais de cette 
discorde.  

Même si des choses peuvent être reprochées à l’Organisme, l’État demeure responsable de 
prendre les meilleures décisions pour pleinement jouer son rôle social de protection du 
consommateur.  
 
Malgré ce qui précède, et non pas pour les constats dressés dans le Rapport ministériel, mais 
parce que nous désirons accroître la confiance du consommateur dans l’Organisme, nous 
accueillons favorablement le fait que l’État améliore les règles de gouvernance qu’il a lui-même 
mis en place.  
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 Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier de mai 2015, à la page 3. 
38

 Rapport sur l’application de la Loi sur le courtage immobilier de mai 2015, à la page 14. 
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Nous saluons l’introduction de profils de compétence pour les administrateurs devant siéger au 
Conseil d’administration. Nous espérons que cela fera contrepoids à une de nos très grandes 
inquiétudes. En effet, nous appréhendons que les orientations et décisions soient dictées par 
l’équipe ministérielle, en collaboration avec la direction générale de l’Organisme. Que l’on se 
retrouve avec un Bureau du courtage immobilier sans qu’il en porte le nom.  

Ce qui entraînera une inévitable dévaluation de la fonction d’administrateur, privant 
l’Organisme d’un ingrédient essentiel au succès du régulateur, soit sa capacité d’attirer les 
meilleurs candidats pour siéger à son Conseil d’administration, et plus largement à ses comités 
et groupes de travail.  

Sans cela, il s’opérera à la longue une déconnexion avec la réalité du courtage immobilier et les 
besoins des consommateurs.  C’est pourquoi nous jugeons qu’il est abusif d’imposer une 
majorité d’administrateurs provenant de l’extérieur de l’industrie. Tout comme, il est 
impertinent de restreindre le poste de président aux seuls membres nommés par le 
gouvernement.  Une telle mesure privera, là aussi, l’Organisme de la personne la plus 
compétente pour la présider. 

RECOMMANDATION numéro 24.  
 
Nous recommandons que la majorité des administrateurs provienne de l’industrie.  

RECOMMANDATION numéro 25.  
 
Nous recommandons que le président de l’organisme soit élu parmi l’ensemble des 
administrateurs siégeant au Conseil.   
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5.2  -  LES AFFAIRES D’ASSURANCE DE L’ORGANISME -  
L’ASSURANCE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE  
 
À la lecture de l’article 353 du PL 141 nous comprenons qu’il reviendra à l’Organisme d’assumer 
les responsabilités relatives aux affaires d’assurance. Certaines fonctions pourront être 
déléguées à un comité.  

Aussi, les pouvoirs et responsabilités de chacun devront être séparés de façon étanche. La 
gestion des dossiers devra être effectuée de façon très robuste. Les mécanismes de reddition de 
compte devront être transparents et fluides.    

Nous suivrons avec intérêt, tout le déploiement que cela requiert, et notamment, nous 
chercherons des réponses aux questions suivantes :   
 

- quelles responsabilités incomberont à qui; 
- quels modèles de gouvernance et de conduite seront adoptés; 
- quelles compétences seront recherchées; 
- quels mécanismes de reddition de compte seront déployés; 
- comment les opérations seront organisées; 
- quels seront les mécanismes de supervisions; 
- Comment s’appliqueront les règles d’éthique et de déontologie. 
 

Maintien d’expérience et d’expertise 
 
Le PL 141 propose de remplacer la gouvernance du FARCIQ par une gouvernance à deux paliers 
soit : 

 Le conseil d’administration de l’OACIQ pour la gestion des fonds, les placements et 
l’approbation des politiques de réclamations au Fonds; 

 Un comité de décision en matière d’assurance de responsabilité professionnelle pour le 
traitement des demandes de réclamations et l’application de la politique du Fonds en 
matière de traitement des réclamations. 

 
À la lecture de l’article 360 du PL 141, nous sommes inquiets de la configuration que prendra le  
comité de décision.  Nous craignons la perte d’expertise, la perte de complémentarité des 
compétences et d’expérience dont la gouvernance du FARCIQ a su se doter au fil des ans.  
 

RECOMMANDATION numéro 26.  
 
Nous recommandons, pour assurer la saine transition et la pérennité, que les nominations à 
venir considèrent la nécessité de refléter la complémentarité des expertises et des 
expériences accumulées par les présents administrateurs du Fonds. 
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RECOMMANDATION numéro 27.  
 
Nous recommandons que l’OACIQ adopte des profils de compétence identifiant les 
différentes sphères d’expertise et d’expérience requise, de provenances variées, des milieux 
de l’assurance, du courtage immobilier, du droit, pour bien accomplir la mission du comité de 
décision. 

 
Stabilité financière et emploi des sommes accumulées au Fonds d’assurance    
 

Nous comprenons qu’il reviendra désormais à l’OACIQ, et non plus au FARCIQ de gérer 
directement les finances de l’assurance responsabilité professionnelle.  Le FARCIQ a toujours eu 
une mission bien distincte de celle de l’OACIQ. 39 

C’est pourquoi, nous désirons souligner que les sommes injectées par l’Organisme en 2006, pour 
constituer le Fonds, soit +/- 4 000 000$, ont depuis été remboursées à même les surplus, voire le 
produit des cotisations des praticiens du courtage immobilier. C’est conséquemment légitime 
que ces mêmes praticiens s’attendent à ce que les sommes accumulées demeurent entièrement 
dédiées à leur couverture et protection.  

  

                                                           
39 La mission du FARCIQ est de protéger le patrimoine des assurés par la souscription à l’assurance 

responsabilité professionnelle, alors que celle de l’OACIQ est d’assurer la protection du public qui utilise les 

services de courtage immobilier et hypothécaire encadrés par la loi. 
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5.3  -  LA RESPONSABILITÉ DES FORMULAIRES  
 
RÉFÉRENCE : Article 444 du PL 141 modifiant l’article 129 de la loi actuelle 
 
Le Ministre entend s’approprier le pouvoir de déterminer les domaines qui constitueront une 
opération de courtage. Nous ne pouvons qu’espérer que celui-ci disposerait des ressources 
sinon qu’il sera à l’écoute pour demeurer à l’affût des nouveaux produits immobiliers, des 
exigences légales ou autres de toutes provenances afin de statuer rapidement sur la nécessité 
d’élaborer ces outils que sont les formulaires.  
 
L’usage approprié d’un formulaire requiert une bonne part d’expertise et d’expérience. Réaliser 
une transaction, exige beaucoup plus que de compléter un simple formulaire.  Encore faut-il 
bien en administrer son contenu, ses clauses, ses annexes, en comprendre la portée, etc.  Aussi, 
il faut éviter que les formulaires se retrouvent à la libre disposition du consommateur.  C’est 
pourtant ce que les entreprises d’assistance aux vendeurs font en produisant les leurs dont 
l’essentiel est copié de ceux élaborés et diffusés par l’Organisme.     
 
Le risque que des consommateurs s’aventurent à transiger en recourant à ces seuls formulaires, 
comme point d’appui, pourrait les amener à vivre des situations catastrophiques. Le Ministre ne 
voudra pas que ces victimes en viennent à lui reprocher de les avoir mis à leur disposition et 
qu’ils recherchent réparation auprès de lui. 
 
Ces formulaires doivent demeurer des outils élaborés par l’Organisme en collaboration avec des 
praticiens. Nous invitons le Ministre à placer sa confiance dans la nouvelle gouvernance de 
l’Organisme pour que celui-ci continue de concert avec toutes les ressources nécessaires; à les 
élaborer, et équilibrer les obligations qui en incombent, en les gardant pertinents dans la 
pratique. Et de façon plus générale que le Ministre investisse sa confiance dans la nouvelle 
gouvernance de l’Organisme pour qu’il continue de déterminer les contrats de courtage et 
autres actes qui bénéficieront de ces formulaires.  
 

RECOMMANDATION numéro 28.  
 
Nous recommandons l’adoption des dispositions législatives et/ou réglementaires appropriées 
pour que le 1er paragraphe de l’article «129 de la loi se lise comme suit : L’Organisme 
détermine les contrats de courtage et les autres actes relatifs à une opération de courtage qui 
sont constatés sur un formulaire obligatoire.  

 
 
  



 

 
 
 
 

50 
 

CONCLUSION 
 
Dans sa forme actuelle, le PL 141 fait défaut de placer la protection du consommateur au 
centre de la réforme. Le PL 141 n’adresse pas suffisamment la réalité contemporaine et la 
complexité grandissante du marché en cette ère où le numérique guide la Loi des marchés. Le PL 
141 dans sa forme présentée, sans les amendements ici suggérés, ne pourra encadrer 
convenablement le secteur immobilier alors que des transformations importantes sont en cours 
lesquelles continueront de s’opérer de plus en plus rapidement. 
 
Le consommateur doit pouvoir choisir le type de services immobiliers qu’il désire et en 
comprendre les subtilités. Le spectre déjà large continuera de s’élargir. D’un côté du spectre, 
nous retrouvons les quelque 1 100 agences immobilières actives au Québec lesquelles offrent 
des modèles d’affaires et des propositions variées, et de l’autre côté, la possibilité de recourir à 
des entreprises d’assistance aux vendeurs à des publicitaires, à des agrégateurs de contenu 
Internet, etc. Ces solutions n’ont pas toutes la même valeur, et ne procureront pas toutes la 
même rigueur transactionnelle. 
 
La Loi du courtage immobilier étant une loi de protection aux consommateurs, il importe que le 
consommateur ne confonde pas les niveaux de services et de protections correspondants à 
chacune de ces catégories d’offres. Qu’il puisse faire un choix éclairé en ayant accès à 
l’information pertinente relative à son choix. À cet égard, Il est de la responsabilité de l’État de 
placer les repères afin d’éliminer toute ambiguïté. 
 
Nous considérons que cette ligne de démarcation entre les niveaux de services et de protections 
passe par l’adoption d’une définition articulée et fonctionnelle de l’acte de courtage, laquelle se 
doit d’inclure la notion de services-conseils. La Commission doit absolument craindre la 
prestation de conseils d’une personne ou d’une entreprise non formée, non encadrée laquelle 
serait non assujettie. Les recommandations contenues à la section # 1, ont été formulées dans 
ce sens. L’une d’entre-elles crée une présomption d’exercer une opération de courtage 
lorsqu’une personne pose une série de faits et gestes ou offre une série de produits et services 
menant à la réalisation d’une transaction. 
 
Cette ligne de démarcation entre des services encadrés ou non, est celle de l’assujettissement à 
la loi. S’il demeure permis aux personnes non assujetties, pensons à l’arrivée des agrégateurs 
dotés d’immenses moyens financiers, de proposer les mêmes services que ceux des courtiers 
sans être contraints à respecter la même loi et ses règles d’application, autant ces derniers que 
les agences et les réseaux de franchises devront réévaluer le coût d’opportunité d’opérer à 
l’intérieur du cadre réglementaire.  
 
Déjà, nous sommes nombreux en attente de voir si la PL 141 corrigera l’iniquité attribuable aux 
activités des seuls non-assujettis actuels et de ceux à venir qui sont déjà à nos portes. La 
question est encore plus d’actualité. Pourquoi demeurer assujetti, avec les efforts et les 
investissements que cela impliquent, si d’autres sans être contraints aux mêmes exigences, 
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offrent les mêmes services en toute légitimité ? Qu’est-ce que nous faisons présentement que 
nous ne pourrions faire à l’extérieur de la nouvelle loi ?    
 
Advenant notre retrait, les consommateurs y perdront les protections qui découlent de qui suit :  
 

 La formation d’accès à la profession et la formation continue obligatoire;  
 La supervision et l’encadrement d’un dirigeant d’entreprise;  
 Le respect d’un code de déontologie;  
 L’inspection professionnelle;  
 Le service d’assistance et l’expertise de l’Organisme;  
 La couverture de l’assurance responsabilité professionnelle;  
 La couverture du Fonds d’indemnisation.  

 
À moins d’amendements aux dispositions proposées sur les définitions relatives à 
l’encadrement du courtage immobilier tels que suggérés dans le présent mémoire, le tout afin 
de maintenir la stabilité du cadre légal nous préconisons le maintien des dispositions de la loi 
actuelle jusqu’à ce qu’une solution viable à long terme soit développée. 
 
Nous recommandons que soit réinstaurée l’exclusivité de pratique accordée aux titulaires de 
permis pour les transactions sous la forme d’une location de résidences unifamiliales, de 
copropriétés, d’immeubles commerciaux et industriels ainsi que pour l’ensemble des 
transactions portant sur les maisons mobiles. Une transaction sur ce type de produits 
immobiliers requiert des compétences et protections que seuls les courtiers possèdent et 
auxquelles ils peuvent prétendre. Advenant qu’il existe des personnes ou des groupes qui 
devraient être exemptés d’être titulaires de permis pour agir en matière de transaction portant 
sur ces types de locations ou les maisons mobiles, nous suggérons que la loi les identifie et 
qu’elle en précise les cas d’exception.  
 
Le besoin d’accompagnement des entrepreneurs, vendeurs comme acheteurs est manifeste et 
n’est pas ou mal desservi depuis l’ajout à la loi de 2010, de retrouver comme principal actif de 
l’entreprise, un bien immobilier. Aucun autre groupe de professionnels ne comble ce besoin. 
Nous recommandons de revenir à la situation qui prévalait avant 2010, et de permettre aux 
titulaires de permis de réaliser ces transactions.  
 
Toujours pour répondre à une demande incessante des entrepreneurs et essentielle pour la 
vitalité économique de la province, nous innovons en proposant l’élaboration d’un contrat de 
vente ou d’achat d’entreprise en collaboration avec un professionnel ou une personne dûment 
autorisée par l’AMF, lequel pourrait s’appliquer pour les sociétés privées.  
 
Le PL 141 exclut les entrepreneurs et les locateurs et locataires autres que d’un logement, des 
protections de la loi. Pourtant, ces hommes et ces femmes opèrent de petits commerces, ils 
sont nos fournisseurs de services locaux.  Ils paient taxes et impôt et contribuent au mieux-être 
collectif. Lorsque vient le temps de recourir à des services immobiliers, ils sont tout aussi 
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vulnérables que les individus. Alors que la LCI se veut une loi de protection du public, pourquoi 
les en exclure ? Quel serait le bénéfice d’une telle exclusion pour le consommateur? 
 
En matière de discipline et de surveillance, plutôt que d’imposer aux agences et ses dirigeants 
une forme de solidarité impraticable, nous innovons en proposant que l’Organisme cible et 
définisse parmi les responsabilités de supervision et d’encadrement que l’Agence doit exercer, 
lesquelles pourraient être assorties de responsabilités spécifiques additionnelles définies par 
règlement. L’analyse de la possibilité d’y introduire une notion de sanction pénale pourrait alors 
être évaluée dans le but d’en  définir le bien fondé et la valeur ajoutée au résultat final.  
 
Les pratiques commerciales des non assujettis à la loi sont troublantes lorsque regardées dans 
une perspective de protection du consommateur. Contrairement aux titulaires de permis, les 
non-assujettis ne sont pas ni responsables des informations immobilières affichées sur leurs 
sites, pas plus que de leurs formulaires transactionnels et pire encore, de leurs conseils. Nous 
avons proposé à la section # 4, une série de recommandations visant à mettre en garde le 
consommateur de ces sérieuses limitations. De même que nous avons adressé des 
recommandations portant sur les pratiques commerciales. 
 
Le milieu du courtage immobilier est engagé et marche d’un pas accéléré de façon continue, 
vers un professionnalisme toujours plus grand. Aussi, nous souhaitons vivement avoir 
démontré par ce mémoire, la nécessité d’incorporer nos recommandations afin d’offrir à 
l’ensemble des consommateurs de services immobiliers, quels qu’ils soient, un environnement 
sécuritaire, leur permettant de réaliser leurs transactions immobilières en toute quiétude, tout 
en protégeant leur patrimoine financier, qui pour la grande majorité d’entre eux, représente 
leur fonds de retraite.  
 
Les transactions immobilières toujours plus complexes requièrent l’observance d’exigences et 
formalités toujours plus nombreuses et adaptée à cette ère numérique moderne qui verra 
arriver à la vitesse grand V, la multiplication des joueurs dérèglementés qui chercheront à passer 
au travers des mailles du filet, si ces mailles ne sont pas tissées assez serrées.  Nous sommes 
unanimement d’avis que, passer sous silence nos importantes recommandations, ultimement, 
ne serviraient pas l’intérêt du consommateur.  Bien que le PL 141 ait été écrit dans la poursuite 
de cet objectif, ignorer nos recommandations serait faire abstraction de la somme importante 
des expériences regroupées de tous les détenteurs de permis de l’industrie. Sans l’incorporation 
de nos recommandations, il y a lieu de s’inquiéter quant à la protection et les intérêts du 
consommateur.  
 
L’État doit prendre le parti des consommateurs, de leurs droits aux protections et à une 
information juste, transparente, balisée, le tout pertinent et nécessaire à un choix et une prise 
de décision éclairés. Nous avons pleinement confiance que c’est l’avenue que la Commission 
souhaite emprunter en acceptant de nous entendre d’une voie commune et unie.  
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